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ASSEMCB LÉE NATÏOïsTALB, 

11 y a deux jours, un vote imposant a repoussé la pro-

position de M. Marchai, tendant à la prorogé.n de l'As-

solée, et tous les bons citoyens ont applaudi à cette dé-

(j«ion, dictée par une appréciation patriotique et loyale 

J(S devoirs de l'Assemblée nationale en présence de la 

jjftè solennelle qui se prépare. Mais l'Assemblée n'aurait 

njpondit qu'impai faitemerit à la confiance du pays si elle 

ne se hàlait d'assurer l'exécution de son vole, eu faisant 

lustice du toutes ces demandes de congé qui affilient sur 

iebureau du président, etdoui le plus grand nombre, ce'a 

g Méeot , ne sont qu'un moyen détourné d'arriver, 

| léfaiit d'une prorogation de droit, à une suspension de 

hit. Aujourd'hui encore M. le président a annoncé l'éxis-

feicë de trente-deux demandes de congé : M. Jules de 

; Ad y rte et M. Bérard ont énergiquement protesté. — 

Kw qu'est-ce qu'une simple protestation, et croit-on 

■sHuic des re,>r sentans qui, sons des préiextes plus 

m moins sérieux, ne reculent pas devant l 'idée de déser-

é feur poste dans un pareil moment, consrn eut à s'ar-

■ devant les murmures, mè ne les plus significatifs ? 

(^démonstrations ne sauraient les atteindre, car ils sont 

pat doute déjà loin. M. Bérard concluait à la nomination 

d'une Commission destinée à examiner sérieusement les 

motifs de chaque demande. Ce qu'il y aurait d..; mieux 

•n.'urc, selon nous, ce serait que l'assemblée refusât sans 

pitié tout congé, hors le cas de maladie. Les consiiéra-

fom importantes et les affaires impérieuses, tout ce 

Itoçabulaire à l'usage des demandes en congé, doivent 

! litre en présence des considérations bien autrement 

«portantes qui dominent la situation, et des attires bien 

Mrement impérieuses du pays. Les honorâmes repré-

jwtiaiisqui ont repoussé la proposition de M. Marchai 

«vent tenir à honneur de l'aire respecter leur vote et 

"mêler l'essor de ces tournées départementales qui 

irraient bien, si elles se multipliaient à l'infini, fournir 

* matière on le prétexte des plus lâcheuses interpréta-
tons. 11 y va de la dignité de l'Assemblée et de l 'intérêt 
«i pays. 

Jst-ce que d'ailleurs l'absence de travaux urgens légi-

| jwrait cette tendance inopportune à s'accorder de doux 

«ww. - Aujourd'hui, M. Mârra>t venait, au nom do la 
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Mâ .1 i"
86

'
1 d EliU

'
)es él

™>ion
S

, l'organisation dé-
lenS et communale, l'organisation judiciaire, 

eut, la force publique, la presse, F étatt de sté-

teta 

Nrjuui 

'PS-'»' 

fi'"' 

.r'.'f 
fi»;;. 
eau.' 

, >:'■' . 

' i 
•iti! ' 

monit 1 - Assemblée aura à examiner si toutes ces 
«Client réellement la qualification d'organiques. Mais 

WOvreiL
 m

?'
nS

'
 ne

 '
ws se meltre

 promptement à 
: l'ourcetles à l'égard desquelles aucune contesta-

°e pas s -1 ^
ei,re

, "'est passible? Pourquoi, par exemple, 

«ira , 1 ,
 du voier cclte loi sur

 l'organisation iudt-
S?C aHf lle

. M- ^ ministre de Ta justice avait 

"
rt

d-km
 rôe

'
amé l ur

ge ice, et qui tient en suspens le 

'«ir
e
 'nup, i °",

sirat,lre
 toute entière? N'est-ce donc rien, en 

taoïs'itî m \
 SL-ussl

""du budget .' Et lorsque depuis si >. 

*public
a

"p
mbres

1"i se disent tes plus fermes dans la foi 
it-c

e
 "

e ,on
,
t
 que parler réductions et économit s, 

^ PféusénV tT ^
VA

"&
e
 'l

l
'ede les voir ■> anquer à l'ap-

*éur
ies

 nenti
e jour où il s'agirait d'appliquer leurs 

! I *dev
J
"

U
^

l
'
llui les bancs

 étaient dégninis, et c'est 
1 ioi^ "j

lU
 °es banquett: s vides que se sont discutés 

[•Je, !i;,
U!j d

au
 ""nistère des affaires étrangères. M. Bas-

C?^*ee 1 * h"
8
!

l ,ii,c
'

I
'
e
 cette justice, a défendu avec 

i
,
*"e fal^

 e
,V

lK
'8'

el
 de son déiai tement: peu s'en est 

■I"* ""olaiif '"'.'I
10

* d'une réluctiou proposée sur un 
a:

'x Irais_ d'établissement de certains agens 

..,,''..!' /
11

 l'ait du vote de l'Assemblée une 

RUE HARLAY-Dt-PALAIS, 2, 

au coin du quai de l'Horloge , à Paris. 

{Les lettres doivent être affranchies.) 

ment démocaiique. 

La séanee avait commencé bit le vote du dé> t et qui 

alloue 9 n, illions pour assister, penda- 1 cet hiver, les ci-

toyens nécessiteux du département de la Seine. À ce sujet 

s'est engagée de nouveau l'éternelle querelle entre Paris 

et les départemens. Plusieurs membres, et Sréculement 

M. Cyras, se sont plaints de ce que ces millions, pavés 

pard'Etat, ne profitaient qu'à la ville de Paris, et jb ont 

insisté pour qu'une part fût faite aux invalides des cam-

pagnes. L'Assemh ée a accueilli celte proposition, et sa-

tisfait aux légitimes réclamations en faveur des départe-

métis en accordant une somme d'un million. 
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PÎVOJEX »B uscas: t sua. tA PRESSE. 

* Voici le rapport fait au nom de la Commission chargée 

d'examiner le pivjet de loi sur la pours ite des délits com-

"atitn s moyens de 

ni di; peuple. 

Le projet de décret qui vous a été présenté par M. le mi-
nis re de lia justice, le 20 octobre dernier, n'a pas pour objet 
dem«dilier les pénalités oublies par votre décret du 11 août 
précédent con're les délits commis par la voie de la presse 
ou par toui aune moyen de pubiicali"ii. t'est une son le loi 
de procédure, destinée à rendre la répres ion plus utile, plus 

efficace, en abrégea .t les délais, en ra .proe liant autant que 
possible le jugement définitif du jour môme où le délit a été 
commis. 

C'est en effet une vérité qui ne peut être contestée, qu'en 
matière de presse la rapidité do la répttssion peut seule en 
arsmer l'efficacité. 

Si un délit a été commis, il ne faut, pas que, pendant le 
cours d'une longue et inutile instruction, la justice semble 
sommeiller, et que le pays puii-se douter de soii activité. 

Dans l'intérêt du prévenu, com me dans celui de la socié é, 
la publication ne sera bien comprise, bien et justement ap-
préciée parle jury, qu'à la condition de lui être déférée à une 
ép ique où l'Inipie-sioii qu'elle aura produite, li s circonstan-

ces qui l'auront, provoqu- e seront encore présentes au saut* 
nir de tous. 

Ensemblable matière, à quoi servirai- ni le plus souvent 
l'iiisiruction faiie par un j.ige,. une décision de ià chambre du 
conteil, un arrêt de mi:-een nccusation Le seul juge du dé-
In, c'est le jury ; il faut donc se hâter de le s isir, et de pro-
voquer sa décision. 

Aussi, le buidu projet de loi e t il pr iicipidenienl de don-
ner au ministère public le droit d'éviter des lenteurs inuti-
les et. dangereuses, en citant directement ie prévenu devaui la 
C- ur d'assises. 

Toirelois, la rapidité de la procé lure ne sera légitime qu'à 
la c iidi ii .n de ne pas nuire a ia de 'tnse, de n 'en pas rendre 
les préparations impossibles, de ne pas en gêner ie dévelop-
pement. 

Le devoir de votre Com uission était donc n'examiner avec 
soin si la rapidité des formes proposées par le décret pouvait 
avoir pour résultat de compromettre l'intérêt de la défense. 

Grâce à quelques modilications concertées avec M. le mi-
i islre de U jus ice, elle croit être arrivée à donner à cet iuté-
rè si légitime une complète sati faction. 

Voici l'analyse rapide du projet qu'elle
 ;

.oumet à vos déli-
bérations : 

Eu consacrant dans l'article t"' le droit de faire procéder 
immédiatement à la sa sie des écrits, des imprimés, placards, 
dessins, gravures, peintures, médailles, emblèmes ou autres 
i' strumeus de publication, le projet ne fait que rappeler et 
confirmer les principes du droit commun deia spécialement 
appliqué à la presse par l'artiste 7 de la loi du "2b mai 1819. 
Quelque prompte qu'elle soit, la saisie ne peut et ne doit pas 
prévenir le mal; mais e. le en arrête le développement et la 
propagation. 

Cet article, ainsi que ie litre même de la loi, contenait ces 
expressions : « crimes et délits de la presse. « D'accord avec 
M. le ministre de la justice, la Commission a supprimé le 
mot « crime. » 

La loi du 9 septembre 1845 avait mis au rang des crimes 
certains délits de la presse qu'elle avait qu lihés d'attentats. 
Votre décret du l'I août ne prévoit et ne punit en matière de 
presse que des délits correctionnels. C'esi donc à ces délits 
que doit s'appliquer la proc-dure spéciale organisée par le 
projet d -i loi. 

8âns doi.te la presse peut se rendre complue, par une pro -
vocation directe, de quelques acies qualifiés crimes par la 
loi ; mais, dans ce cas, ce serait aux lois générales qu'd fau-
dra en demander la répression et les tonnes ordinaires de la 
pn rédure devront être suivies. Le projet ne s'applique donc 
qu'aux délits de la presse. 

L'article 2 autorise le ministère pub ie, môme dans le cas 
de saisie, à traduire Us prévenus directement devant la Cour 
d 'assises, j. ar une citation donnée à tr.iis jours. La Commis-
sion ii ajouté ces mots : i Outre an jour par cinq m\ riamèlres 
de dislHiice ; » abu que le délai de trois jours francs appar-
tin toujours à fi défense. 

A celie disposition capitale d 'i projet de loi, s'appliquent 
les otk-ervalions que nous avons eu l'honneur de vous présen-
ter, sur l'inutilité d'une iustrti tiou préalable el la nécessité 
d'assurer, par une proecture lapide, l'ellicacile de la ré 
pression. 

Il faut ajouter qu'en vo u pr oposant d'adopter le délai de 
trois jours, la projet de loi ne t'ait point une exception aux 
règles gt-iiérales de l'instruction çorrteiionnelle, mais se t or-
ne à appliquer aux i élils de la presse ta disposition de droit 
commun portée dans Parti le 1 8 i du Code d'insti u tiou ; 
aussi 'a disposition s, éciale p -uir les délits de presse ne se-
rait-elle pas nécessaire, si ces délits n'étaient exeeptionuelle-
ment défères à U juridiction des Cours d'assises, à laquelle 
l'article 18 i- u^esl pas applicable. 

Le délai de trois jouis est loue le délai ordinaire et de 
droit c nimun en matière de délits. 

Cependa i, la minorité de la Coin m ssion pensait que, dan-
cerlaiues situai ous, ce délai strail quelquefois trop court 
pour que la défense put être util-- ment préparée, alors sur-
tout que 1 oréveim serait dans l'obligation d'appeler à s"ii 
aide un délenseur étranger au lieu mémo où l'affai e dovrait 
êtr^ jugés. 

Mais la majorité n'a pas p rtagé cette crainte. 
S', en rè^le g uérale, trois jours francs ont été jugés suf-

fisais pour ta p. eparation de la défense, n'en eoh-ii pas 
èirede eèine pour les délits delà presse? Da .is. les alfai r*s 
ordhniir<;s, il faut souvent rt cm idir des pièces, rechercher 
les témoigiiHg. s, étudier l'msiriieiiuii écrite. Il n'eu est pus 

ainsi dans les poursuites contre la presse. Nous sommes loin 
ce nous dissimuler combien, dans ces procès, la tâche 
de la défense est grave et sérieuse, quelles inédit M ions, 
quel ira ad elle petn euger. liais outil), entre le jour de la 
citation ei celui de la co .op -iru ion devant la Cour d assises, 
trois jours s'écouler., ut, et nous croyons que, dans les cas or-

dinaire?, ils suiliroïii aux nécessites de. le def use. 
Qu'on n oublie pus d'ailleurs que, da s les circonstances 

spéciales, une remit e pourr être sollicitée, et que l'appié-
ciaiion de cette duniuuue sera abandonnée a l'équi e des ma-

gistrale ) qu'on n'oublie pas enfui que, dans des cas extic-

m s, le prévenu pouna se laisser condamner |iar déf.tul, el 
qu'il obtiendra u'mei un nouveau délai, égil au moins a celui 
qui ti'abord lui avait été accordé. 

Le projet avait fixé à deux jours seulement le délai de l'op-
position; la Commission l'a porté à trois, outre le délai des* 
dislauces, afin qu'eli re le jour de là no ih'eation de l'airèt par 
défaut et celui de la comparution, le prévenu eût t njours 
trois jours francs pour préparer sa défense. 

La faculté de f»ire défaut n'appartiendra pas au prévenu 
qui aura assisté a l'appel et au tirage au sort des jurés. Toute 
demande de remise ou de renvoi, tout incident de procédure 
devront être présentés avant la oonstitu ion du jury. 

Lorsque cette opération aura lieu avec le concours du pré-
venu, ah rs même qu'il se retirerai', l'arrêt sera défini if; 
mais alors il sera procé lé avec le concours du jury, comme si 
l'accusé lut resté au débat et se fût défendu. 

Il en éiatt autrement jusqu'ici, et la Cour siatnait seule; 
mais c'est là une innovation que la Commission, d'accoid 
avec M. le ministre de la justice, a voulu intro luire dans la 
loi, par respect pour notre droit constitutionnel. 

Une fois le jury formé coulradicloirenient, il peut, seul 
rendre, en matière de presse, une décision définitive; le pré-
venu, même en se reniant, ne perdra pas cette garantie, de 
même qu'il ne pourra, après l'avoir acceptée, échapper à la 
justice régulière du pays. 

Il ne fallait pas que des ineidens de procédure, liabi ! ement 
combjués et suivis de pourvois en eassaiion, pussent reiai-
der le jngeim nt de l'affaire. Le pourvoi contre les arrêts qui 
aui ont siaïué sur ces ineidens ne pourra être formé qu'apiès 
l'arrêt définitif et eu même temps que le pourvoi contre cet 
arrêt. 

Il e sera dans le délai ordinaire, c'est-à-dire dans Us trois 
jours, au lieu du délai de vingt-quai re heures propose par le 
prcjit. Aus-i la Commission a-telle supprimé, sans opposi-
tion de la part du ministre delà justice, le premier pàragra 
plie de l'art. 7, et s'est-elle bonne à diie, d:-nis cet a ticle, 
que les pièces s-erout envoyées vingt-quatre heures après la 
déclarai ion du pourvoi à la Cour de cassation, qui devra sta-
tuer dans les dix jours toutes autres affaires cessantes. Ce 
délai do. dix jours a été substitué par la Commission à celui de 
cinq jours proposé par le projet de loi. 

L 'ai t. 8 a été modifié dans sa dern ère partie, e . ra r.ené 
aux ttrmes du droit commun, en cas d 'assists extraordinai-
res, la présidence eu apj.arti-ndra, dans les termes du décret 
du 6 juillet 1810, au magistrat qui aura présidé la dernière 
session. La Commission a pense qu'il n'existait aucun motif 
légitime de s'écarter en a; cas les règles générales. Cette mo-
d'ficatiou a été acceptée sans hésitation par M. le ministre 
de la justice. 

Un article additionnel avait été propesé par un de nos ho 
uoratdes collègues ; il demandait que la loi ne fût valable que 
pendant six mois, et qu'elle lut abrogée de plein droit le 31 
avril 1849. 

Li Commission a conipr s que les dispositions du projet 
de loi devraient être, sans d...ute, s umises a une étude nou-
velle, lorsque l'Assemblée s'occuperait de rédiger la loi orga-
niqu de la presse, el qu'elles seraient alors ou abrogées ou 
absorbées par cène loi. 

Mais elie a cru que l'article additionnel, s'il était ndoplé, 
donnerait au décret le caractère de loi d'exception et de cir-
constance, caractère qu'elle ne peut lui reconnaître et qui lui 

paraît repoussé par t'ememble des dispositions du projet. 
Elle a donc rejeté l'article additionnel, et vous propose d'a-
dopter le projet de loi avec les modifications qu'elle a cru de-
voir y apporter. 

JI;STK:K OVIU: 

ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Voici le projet de décret présenté à l'Assemblé nationale 

par M. te ministre de l'intérieur sur l'organisation del'as-
sistatne publique dans la ville de Paris. 

De l'organisation de l'assistance publique à Paris. 

Art. 1". L'administration générale de l'assistance publique 
à Paris, comprend le service des secours à domicile et le ser-
vice des hôpitaux et hospices civils. 

Cette administration est p'acée sous l'autorité du préfet de 
la Seine et du ministre de l'intérieur ; elie est confiée à un 
directeur responsable, sous la surveillance d'un conseil d lit 
les artribulio. s sont ci-apres déterminées. 

Art. 2. Le directeur est nommé par le ministre de l'inlé-
r.eur, sur-la proposition du préfet de la Seine. 

Art. 3. Le directeur exerce sou autorité éur les services in-
térieurs et extérieurs. 

Il prép ire les budgets, ordonnance toutes les dépenses, et 
présente le coinpie de son administration. 

li représente es établissemens hospitaliers et de secours à 
domicile en justice, soil en demandant, soit en défendant. 

Il a la tutelle des enfans trouvés, abandonnés ou orphe-
1 ns. 

Art. 4, Le conseil de surveillance est appelé à donner son 
avis-sur les objets ci-après énoncés : 

1° Les budgets, les comptes, et, en général, toutes les r. cel-
les et dédenses des établissemens hospitaliers et de siJcours à 
domicile; 

2" Les acquisitions, échanges, ventes de propriétés el ton t 
ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration; 

3° Les conditions des baux à ferme ou à loyer, des biens 
affermés ou loués par ces éiabl.ssemens ou pour leur compte ; 

i" Les projets de travaux ueu's, de grosses réparations ou 
de démoliiions ; 

S" Les cahiers des charges dis adjudications el l'execiilion 
des conditions qui y sont insérées;; 

li" L'acceptation oU la répudi nion des dons et legs laits aux 
établissemens hospitaliers ou des secours a domicile ; 

7" l -cs placeuiens de fonds et h s emprunts ; 
8" Les actions jud.cianes et les transactions; 
9" La comptabilité tant en deniers qu 'en matières; 

10° ces règle aeiis de service intérieur des établissenicfa» èt 
du service de saiité, et robser'vjtion desdits règlennis; 

11° Toutes les questions de discipline concernant les mé-
decins, chirurgiens et pharmaciens; 

12" Ti,uns les ovminuuicuiions qui lui seraieir. i a i tes par 

l'autorité lltfpéri ureet par ie direct ur. 
L s nie i bres du conseil de surveillance visiteront les étu-

blissemens hosjiiialiers et do secours a domicile, aussi sou 
veib que le con -eil lejugc-ra nec :Ssaire. 

, An. 5. Les médecins, chirurgiens et pharmacie, s des hô-
pitaux et hospices sont nommés au concours. Leur uomina-
tio ;i est stiflm] e a l'approbation du ministre de l 'intérieur, 
l 's ne peu ve t être révoqués que par le inème ministre, sur 

l'av s du conseil de surveillance e. sur la proposition ju pre-
fel de ia S ?iue. 

Art. G Les médecins et chirurgiens attachés au service des 
secours a domicile sont également nommés au concours. Leur 
nomination tst soumise a l'approbation du préfet de la 
Seine. 

Ps peuvent être ré oques par le même foiietionn àre, sur 
l'avis, du conseil de surveillance. 

Art. 7. Un règlement d'administration publique détermi-
nera la composition du conseil de surveillance de l'a hniius-
iralion générale, et l'organisation de l'assistance à domicile. 

Art. 8. Les dispositions des lois antérieures' sont abrogées 
eu ce qu'tlles auraient de contraire à la présente loi. 

COUR D'APPEL DE LIMOGES (3 e ch.;. 

Présidence de M. Lézaud. 

iRSCRimOX ÎIM'OTIIKCAIUE — RESOl'VEI.I.EJIBST. — ISSCRIl -

TICA PHIVIIÏlVE. MENTION. 

Le renouvellement d une inteription hypothécaire rît calablr 

bien qu'il ne mentionne pat Pytâim' « renouveler: il doit 

en être ainsi surtout lorsque te créancier, qui demande Vu 
nullité du renouvellement, A connu l'inscription primitive, 

et n 'a pu dés lors éprouver aucun préjudice. 

Cette solution qui n'a été accueillie par la Coiir qu'a-

près un arrêt de partage, est conlroycrsce dans la doc-

trine et la jurisprudence. Elle est combatiue par Merlin fel 

la Cour de cass ttipn, 

î< Pour renouveler valablement une inscription, (lit 

» Merlin (Répertoire, v" inscription hypothécaire, S 8 bit, 
» n° 11), est-il nécessaire d exprim a', dans la nouvelle, 

•> qu'elle es
;
 pri>e eu renouvellement d'une précédente, 

» ou au moins d'y faire mention, ce celle-ci ? 

>• La loi ne l'exige pas formel ement ; mais il est sonsi-

» ble que, sans cette me: tion, l'hypothèque signalée par 

» la nouvelle inscription, ne pourrait avoir, aux y eux des 

» tiers, d'autre date que celle que porte la nouvelle ins-

» cription el c-même; que dèsdors, des t'ers seraient lim-

>rdés à croi-e que ie créancier qui l'a prise ne devra être 

» colloque qu'à cette date même, et que, par conséquent, 

» un renouvellemeet ainsi fait ne remplirait pas l'objet de 

» la loi. » 

Voir artêt de cassati n du 14 juin 1831 et du 29 août 
1838. 

Mais l'opinion cotdraire, admise par la Cour de Limo-

ges, est professée par MM. Tropl ng et Devilleueuve. Voici 

comment s'expriment c s deux aut urs : 

M. Troploug, Privilèges et Hypothèques, t. 3, n" 715; 

Je do's faire ie .-ar ,uer ici Jii 'il semblerait résulter d'un 

arrêt de la Cour de cassa ion, du 14 juin 1831, que l'ins-

cription nouvelle ne faisant qu'un avec l'inscription pii-

ini.ive, il est néeessa'he, à peine de nullité, de rappeler 

la date de cette inscription primitive, afin que l'on puisse 

s'assurer si elle existe r-'ellemen
1
- ou si elle a la date qu'on 

Ittiass gne, ou si elle a été régulièrement opérée. 

Mais cet arrêt de h jet peut s'expliquer p-.<r les observa-

tions suivantes : Le sieur Romicu avait pris inscription' le 

18 janvier 1805 ; il av it renouvelé celte inscription le 1 1 

mai 1807, sans que i'arrestographe en fasse connaître les 

motifs. Le re ouveliement décennal n'avait eu lieu que le 

10 mars 1817. l e-' adversaires' du sieur Romieu, qui s'é-

taient inscrits dans l'intervalle de 1805 à 1807, préten-

daient que l'inscription de 1805 était comme non avenue, 

et l'arrêt d'Aix, cont-e lequel le pourvoi avait été formé, 

avait décidé que Rornn u lui-même avait reconnu la cadu-

cité de cette; n sci ip.ion. Toute la qu stion devant la Cour 

de cassation était donc de savoir s'il y avait eu renoncia-

tion à l'inscripli n rie 1805, ou bien, si l'in*cription do 

1807, <uio qu-' ne mentionnant pas celle de 1805, deva't 

être cousidoi ce comme en ayant prorogé les ell'ets. Ou 

sent que celte question élait dominée tout entière parle 
point dc fait déclaré constant par la Cour d'Aix. 

Mais si l'on se pla.ee en dehors de toute circonstance 

spéciale, je necroispas qu'il soit indispensable de décla-

rer que l'inscription renouvelle est pr.se pour continuer 

les elle! s de l'in-ci •; ptioit primiù e. — L'omission do cette 

énoiiciaiiou ne p.me préju I ce à personne; et, d'ailleurs, 

on ne voit pas que la loi exige e lle formalité. Je dis 

qu'elle ne p -rte préjudice à personne. Par exem le : je 

piprias inscitipùq-u le 5 mai 1807, et je renouvelle le 4 

mai 1817, sans dtrequec'est par continuation de 1 1 pre-

mière inscription. Mais t< us ceux qui ont pris inscription 

apf'Bs 1807, et avant les dix ans, ont su que je les pri-

mais. Quant à ceux qui ont pris inscription après 1817, 

que leur importe que je
 !

es prime par mon inscription de 

1817 ou par mon inscription de 1807? l a même conclu-

sion aurait lieu si je me trouvais en présence d'un fiers 
détenteur. 

M. DeriUeiieuve, Recueil général des Lois et Arrêts, 
t. 38, 1, 769, après avoir analysé l'opinion de M. -Trop-

long, ajoute : Ce raisonnement nous parait parfaitement 

répondre au seul argument de ceux qui veulent une men-

tion de l'inscription première, l'intérêt des tiers; car, il 

faut bien le remarquer, ni l'an. 2148, ni L'art. 2154 ne 

font un devoir. exprès. I celui qui renouvelle une inscrip-

tion de mentionner I'inscrip i- n rénouye ée; et si h s 

tu rs n'ont aucun intérêt à celte mention, il est clair, dès-

lors, qu'ils n'aurontaueiiii dru ide l'exiger. 

Or, ■ omnie le démonlie le passage précité de M. Trop-

long, le créancier qui a pris inscription, soil avant, soit 

après le renouveilenietit, a pu savo r, dans l'un et l'autre 

cii'i, qu'il y avait une inscription, renouvelée ou non, qui 

primait la sienne. Aussi, darn l'espèce du procès, celui 

qui se plaign i t du défaut de mention d s l'inscrippoii re-

nouvelée n'ai éguait-il aucun préjudice qui eût pu lui être 

ca osé par le dé aut do mention, puisque son inscription 

éia l antérieure à l'inscription de .enottvellement, mais 
postérieure à ^inscription renouvelée. 

Vainement on objecterait qu'il y a d'autres tiers que les 

créanciers : p;r exemple, ceux qui, longtemps après la 

constitution de la dette, interviennent pour camionner le 

débiteur; et qui, se fiant aux apparences, se trouveraient 

ensuite trompés dans leurs prévisions. Mais on aurait à 

due à ces tiers, comme à tous attires, qu'en l'absenc ; 

d'une disposition de loi qui exige formellement ia men-

tion d'une inscription renouve ée, ils ont eu le tort de ne 

passe faire d livrer uu extrait complet des inscriptions 

de toute date, et de ne pas vérifier, d'après les causes et 

les sommes, quelles insc ipiions sont de renouvellement, 

et quelles autres n'ont elfei que du j ur de leur date. 

Ici alléguera- 1- on, avec quelpties auteurs, que le con-

serVateur des hypothèqu s n'e>t tenu de comprendre 

dans les états qu'il délivre, que les inscriptions remon-

tant à mo ns de dix ans ? (DurantOD, t. 20, t,° 433
 e

t Rol-

land de Villargues, Répertoire, v° Conservation des Hy-

pothèques, n° 4G.) Mais ce serait vouloir résoudre la 

question pa^ la question ; car le conservateur ne peut être 

dispensé de remonter au-delà de dix au* qu'autant que 

l'inscription renouvelée devrait nécessairement mention-
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ner rinscription primitive. Pour qu'il puisse certifier qu'il 

n'y a pas d'inscription plus ancienne qui ait conservé son 

effet, il suffit qu'il étende ses recherches aux années an-

térieures à la dernière période décennale, c'est-à-dire 

vingt ans. S'il n'y trouve pas d'inscription, aucun lien de 

continuité ne peut plus s'établir avec une inscription plus 

ancienne qui serait périmée, et dès-lors les tiers ne peu-

vent avoir rien à redouter d'une telle inscription. Rien 

donc à conclure de cette objection, qui n'est que la diffi-

culté reproduite en d'autres termes. 

A quoi bon, d'ailleurs, la publicité des registres hypo-

thécaires, si ce n'est pour instruire ceux qui ont besoin 

d'être instruits, et si la vue d'une seule inscription doit 

dispenser de rechercher s'il n'y en a pas d'antérieures, et 

quelles relations existent entre les unes et les autres? — 

L'arrêt que nous recueillons suppose le cas où plusieurs 

inscriptions sant prises en vertu d'un même titre, ce qui 

nécessiterait l'indication, dans le renouvellement, de Fin 

scription que l'on entend renouveler. Mais il nous semble 

que, si plusieurs inscriptions sont prises sur le même im-

meuble, en vertu d'un même titre et pour la même som-

me, le renouvellement conservera nécessairement les 

unes comme les autres, si ni les unes ni les autres ne sont 

prescrites. Si, au contraire, plusieurs inscriptions en ver-

tu du même titre sont prises pour des sommes différen-

tes, comme le renouvellement d'inscription doit, de mê-

me que toute inscription, mentionner ia somme, il sera 

toujours possible de reconnaître quelle inscription^ on a 

entendu renouveler. Ainsi, dans tous les cas, l'intérêt des 

tiers est suffisamment à couvert. Dès-lors, on ne voit pas 

Ja nécessité de créer, en cette matière, une nullité aussi 

rigoureuse que celle dont il s'agit ici, et cela, pour omis-

sion d'une formalité qui n'est pas prescrite pwla loi 

Les laits sont énoncés dans le jugement et l'arrêt 

JUSTICE ClUMÏNELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. le conseiller Rocher. 

Bulletin du 9 novembre. 

PEINE DE MORT. — ASSASSINAT. — REJET. 

Le nommé Carré s'est pourvu en cassation contre un arrêt 

de la Cour d'assises du Finistère du 8 octobre 4848, qui l'a 

condamné à la peine de mort pour crime d'assassinat. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Legaigneur, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; plai-

dant, Mc Chatignier. 

Ferdinand Maillard, 19 ans, maçon, néàTriel, demeu-

rant à Puteaux ; même défenseur ; 

EnOn, Barthélémy-Alexandre Marise, 19 ans, né à Su-

resnes ; M' Quandolle, défenseur. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

général de Royer. 

Voici les faits tels qu'ils sont présentés par l'acte d'ac-

cusation : 

COUR D ASSISES. — INTERROGATOIRE. DELEGATION. 

Y a-t-il nullité en ce que le président de la Cour d'assises 

a délégué, pour procéder a l'interrogatoire prescrit par l'ar-

ticle 293 du Code d'instruction criminelle, vu l'empêchement 

légitime de ses assesseurs, un magistrat qui ne faisait pas 

partie de la Cour d'assises? (Non) 

La Cour d'assises est elle tenue, sur une accusation d'ho-

micide, de poser, comme résultant des débats, la question de 

maladresse ou d'imprudence^ (Non.) 

L'article 338 n'oblige, en effet, la Cour à poser que la cir-

constance aggravante. 
Rejet, au rapport de M. Brière de Valiguy, du pourvoi di-

rigé contre un arrêt de la Cour d'assises de la Corse du 6 sep -

tembre 1848 (affaire Martinelly). Conclusions conformes de 

M. l'avocat- général Sevin ; plaidant, M e Rendu. 

INSURRECTION DE JUIN. — CONSEIL 

TENCE. 

DE GUERRE. COMPE-

SU1' 
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vans : , . .. . ». 
15 juin 1847. — Jugement du Tribunal civil de Limo 

ges, 2' chambre, ainsi conçu : 

« Attendu que l'article 2148 du Code civil règle les forma-

lités des inscriptions; que l'article 2154 dispose que leur ef-

fet cesse si elles n'ont été renouvelées avant l'expiration du 

délai de dix années ; — qu'en s'attachant au sens grammatical 

des mots, renouveler une inscription n'est autre chose que la 

réitérer, la reproduire telle qu'elle était auparavant ; que c'est 

ce qui â eu lieu dans l'espèce, où l'inscription du 14 décem-

bre 1842 est la copie exacte de celle du 17 janvier 1833 ; 
» Attendu que, à la vérité, le renouvellement n'a d'autre 

objet que de proroger l'effet de l'inscription primitive, de ne 

former avec elle qu'une seule et même inscription; mais que 

ce but se trouve atteint aussi bien et mieux, par la reproduc-

tion littérale, la copie textuelle de l'inscription primitive, que 

par la mention de cette inscription; 
» Attendu qu'il n'est pas nécessaire de rappeler cette ins-

cription primitive, d'abord parce que la loi ne le dit pas, et 

qu'ensuite, mentionnée ou non dans le renouvellement, les 

parties intéressées ont toujours besoin de vérifier ceete ins-

cription première, de s'assurer si elle existe réellement, si elle 

est régulière; 
» Attendu qu'aucun texte de loi ne fait un devoir a celui 

qui renouvelle une inscription de mentionner l'inscription 

renouvelée; que prononcer une déchéance pour un défaut de 

mention que la loi n'a pas prescrite, c'est créer une loi, ce 

n'est pas l'appliquer ; 
» Attendu que c'est vainement qu'on objecte l'intérêt des 

tiers; que le créancier qui conteste, lorsqu'il a pris inerip-

tion, soit avant, soit après le renouvellement, a su, dans l'un 

et l'autre ca«, qu'il y avait une inscription renouvelée ou non 

qui primait la sienne ; qu'il est constant que ce défaut de 

mention n'a pu lui causer et ne lui. a causé aucun préjudice, 

puisque son inscription était antérieure à l'inscription de 

renouvellement , mais postérieure à l'inscription renouve-

lée; 
» Attendu que, même les tiers étrangers à 1' état des ins-

criptions s'ils pouvaient être trompés, ne devraient s'en 

prendre qu'à leur propre imprudence; car, en l'absence d'une 

disposition de loi qui exige formellement la mention d'une 

inscription renouvelée, ils auraient eu le tort de ne pas se faire 

délivrer un extrait complet des inscriptions de toute date, et 

de ne pas vérifier quelles sont celles de renouvellement et 

quelles autres n'ont d'effet que du jour de leur date ; 

» Attendu que la publicité des registres hypothécaires n'a 

d'autre objet que de remédier à cet inconvénient, de parer à 

ce danger, d'instruire ceux qui ont besoin d'être instruits, et 

de les avertir qu'ils ne doivent pas s'arrêter à la vue d'une 

seule inscription, pour se dispenser de rechercher s'il n'y en a 

pas d'antérieures, et quelles relations existent entre les unes et 

les autres; que la demoiselle Peyraud -Saint-Martin, fût-elle 

un tiers étranger, aurait encore à se reprocher de s'en être 

tenue à l'examen de l'inscription du 14 décembre 1842, sur-

tout quand elle voyait qu'elle était prise en vertu d'un titre 

remontant à près de dix ans, au 7 janvier 1833; que la pru-

dence la plus vulgaire, même dans une hypothèse où elle ne 

se trouve pas, lut aurait fait une loi de pousser ses recher-

ches, sur le registre du conservateur, au moins jusqu'à la 

date de la création du titre; 
» Attendu qu'ainsi ni la lettre, ni l'esprit de la loi, pas 

plus que l'intérêt des tiers ne prescrivent et n'exigent, dans 

le renouvellement, la mention de l'inscription primitive; 

» Que, dès-lors, la collocation du sieur Gay-Lussac doit 

être maintenue ai premier rang des créanciers hypothé-

caires ; 
» Par ces motifs, le Tribunal dit que l'inscription du sieur 

Gay-Lussac, en date du 14 décembre 1842, a valablement 

renouvelé sa précédente au 17 janvier 1833; maintient en cen 

séquence l'ordre provisoire. » 

Appel. — Arrêt conQrmatif rendu en ces termes : 

« La Cour, 
>> Vidant le partage prononcé à l'audience du 21 janvier 

1848; 
» Attendu que l'article 2148 a positivement fixe toutes 

les conditions pour la validité d'une inscription hypothé-

caire ; 
» Que, d'après l'article 2134, les inscriptions cous rvent 

l'hypothèque pendant dix années, mais que leur effet cesse si 

elles ne sont renouvelées avant l'expiration de dix années; 

» Attendu qu'aucune formalité nouvelle et particulière n'a 

été attachée à ce renouvellement ; qu'ainsi, le bordereau de 

renouve lement doit renfermer les mêmes formalités substan 

tielles orescrites par l'article 2148, et qui doivent être ob 

servées"à peine de nullité, mais que là se borne l'exigence de 

la loi ; ' .. , . 
» Que prétendre que le bordereau de renouvellement doit 

contenir la mention formelle qu'il est pris pour renouvelle 

nient, c'est ajouter à ia loi, c'est créer une nouvelle forma-

lité que l'on ne trouve pas dans l'anicle 2154, et qui, certes 

y aurait été formellement énoncée, si telle eût été l'intention 

du législateur, par ces mots : « Usera fait mention du renou-

vellement » ; 
» Attendu qu'il est constant que la demoiselle Saint-Martin 

n'a point été induite en cireur, qu'elle n'a éprouvé aucun 

préjudice, puisqu'elle a connu dans tous les cas, en 1833 

comme en 1842. les inscriptions de M. Gay- Lussac; 
» Attendu que le conservateur des hypothèques lui-même 

ne pouvait éprouver aucune incertitude, puisque le borde-

reau de ren uvellemenl contenait les mêmes indications que 

le premier bordereau, et qu'il .-e référait, par conséquent 

un titre qui îemontail àdix années, ce qui devait trapper 

l'attention la plus vulgdre; 
» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, la 

Coiir met l'appel au néant. » 

(14 avril 1848 ; arrêt- après parf âge; conclusions, M 

Ardant, substitut; M" Bernard, Gérardi ;, avocats; M" Fi 

zot-Lavergne, Dussoubs, avoués.) 

La Cour s'est trouvée saisie de plusieurs pourvois dirigés, 

pour cause d'incompétence, par divers condamnés de juin, 

contre les décisions du Conseil de guerre. Affaire Jacquol, 

Diétrich, Vanderberghen, Long et Turmel. 

La Cour, conformément à la jurisprudence résultant de son 

précédent arrêt (Voir la Gazette des Tribunaux du 

), a rejeté le pourvoi. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

i 1° De Jean-Pierre Baudet (Morbihan), travaux forcés a 

perpétuité, vol la nuit, eu réunion de plusieurs, sur un 

chemin public ; — 2° De Marie-Louise Sulliaud (Morbi-

han), travaux forcés à perpétuité, infanticide, circonstances 

atténuantes; — 3° D'Hippolyte Brillot, dit Delahaye (Seine) 

20 ans de travaux forcés, vol avec fausses clés dans une mai-

son habitée; —4° De Jean Cadoual (Finistère), 5 ans de tra 

vaux forcés, vol avec escalade dans un édifice ; — b" De 

Jean Arnoald (Seine), tentative de vol la nuit avec escalade; 

— 6° De JeanMorel et Louis Clarenc (Tarn), condamnés l'un 

à vingt ans et l'autre à quinze ans de travaux forces, tenta-

tive de vol la nuit sur un chemin public ; —7° D'Antoine Em-

manuel Calvo (Seine), 5 ans de réclusion, vol domestique; — 

8° D'Yves-Marie Jobin, cinq ans de réclusion, tentative d'é-

mission de fausse monnaie d'argent ayant cours légal en 

France. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consi 

gnation d'emende, 1° Jean-Jérôme Lanlaud, partie civile, contre 

un arrêt de la chambre correctionnelle de la Cour d'appel de 

Poitiers ; — 2° Julien Reignié, contre un jugement du Tribu 

nal correctionnel dc Coutances, qui le condamne à l'empri 

sonnement pour outrage public à la pudeur. 

Desmazures, cassant et brûlant des meubl 

sin l'a vu jeter une sUiluelto par une tonèti 

qu'il n'a brisé qu'une persienne. Charles I 

à Suresnes, a élé vu, par le gard 

des pierres dans les fenêtres du 

qu'il n'a commis ancun dégât. RWiè 

nés, a été également vu, par 

f «h champte"fa?^ 

" .°'î4teau. Isamben' i< 
Prêt 

a été également vu, par le gardTchaXfer
 k
 ̂  

tant des pierres dans les lenêtresdu château R ;„ - erc 'er. ■ 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Desparbès de Lussan. 

Audience du 9 novembre. 

DE ROTHSCHILD A SURESNES.— 

PILLAGE EN BANDE. — VINGT-

INCENDIE DU CHATEAU DE M. 

VOLS A MAIN ARMEE. 

DEUX ACCUSÉS. 

Un des événemens les plus graves et les plus sinistres 

qui se sont produits à la suite de la Révolution de Fé-

vrier était soumis aujourd'hui à l'appréciation du jury. Il 

s'agit de l'incendie, du pillage, de la destruction com-

plète du château de M. de Rothschild, à Suresne. Nous 

disons destruction complète, car, de l'aveu de l'un des 

accusés, il n'est resté de ce château que de la poussière. 
Un témoin, M. de Saint-Andrieux, disait, avec émotion, 

qu'il fallait avoir été témoin des faits accomplis dans ce 

château pour se faire (me idée de la sauvagerie des as-

saillans. 

Cette agression violente fut commandée par les gens 

même de Suresne, qui, oubliant le bien que la famille de 

Rothschild avait fait au pays, s'excitaient les uns les au-

tres, en faisant remonter jusque à M. de Rothschild la 

cherté du pain qui avait signalé l'hiver précédent. Bien-

tôt, à ces furieux de la localité, vint se joindre nne 

bande de dévastateurs qui était partie du château de 

Neuilly, qu'elle avait incendié et pillé. 

C'est sous le^oup de cette sauvage agression que la pro-

priété de M. de Rothschild a disparu. 

Aujourd'hui, les vingt-deux accusés auxquels la jus-

tice demande compte des actes de cette funeste journée 

comparaissent devant le jury. 

Ils sont placés dans l'ordre suivant : 

Sur le premier banc : 

Louis Frazier, 41 ans, marchand de volailles, né à Su-

resnes, y demeurant, place Henri IV ; M* Dutard, défen-

seur; 

Jean Nicolas, 49 ans, marchand boucher, né à Puteaux, 

y demeurant ; M' de Cadellau, défenseur ; 

Pterre-François Ledru, afficheur et tambour, né à Sè-

vres, y demeurant ; M" Leberquier, défenseur ; 

Charles-Jules Baumgarten, 21 ans, dé à Dieuze (Meur-

the), garde-marin; M' Digard, défenseur; 

Charles-François-Joseph Mulot, 43 ans, né à Walin-

court (Nord), demeurant à Puteaux; M' Leberquier, dé-

fenseur; 

François -Simon Gilbert dit Quoniam, 33 ans, épicier-

fruitier, né à Puteaux, y demeurant ; M 0 Nogent-Saint-

Laurens, défenseur; 

Augustin-Joseph Boutin, 24 ans, serrurier, né à Su-

resne, y demeurant; même défenseur; 

Sur le deuxième banc : 

Frédéric Vahtou, 19 ans, journalier, né à Puteaux, y 

demeurant ; même défenseur; 

Joseph-Adolphe Chalouby, 22 ans, garçoe boucher, né 

à Serrecourt (Meuse), demeurant à Puteaux ; M' Blot-

Lequesne, défenseur; 

Htppolyte-Cyprien Lafosse, 17 ans, garde mobile du 2* 

bataillon, né à Paris; M' Morise, défenseur ; 

Isidore-Paul Grossin, 17 ans, né à Suresnes, garde 

mobile ; M' Locré, défenseur ;
 # 

Eugène-Félix Cohendoz, 20 ans, garde mobile du 18' 

bataillon, né à Paris ; M* Bongrand, défenseur; 

Amédée-Jean-Baptiste Delange, 28 ans, journalier, né 

à Rouen, demeurant à Puteaux ; M* défenseur; 

Jacques-Louis Neuilly, 21 ans, cultivateur, né à Su-

resnes, y demeurant; M* défenseur; 

Théophile-Louis Leroy, 22 ans, coiffeur, né à Sures-

nes, y demeurant, rue du Moustier ; M" Morise, défen-

seur. 

Sur le 3 e banc : 

Clément-Pierre Beauceron, 19 ans, garde mobile, 2* 

bataillon; M° Halphen, défenseur; 

Louis-Ftançois Jolivet, 28 ans, serrurier, né à Puteaux, 

y demeurant; M" Remy, défenseur; 

Eugène-Joseph Rivière, 33 ans, cultivateur, né à Viel-

laine, demeurant à Suresnes; M' Magu, défenseur; 

Charles Isambert, 52 ans, teinturier, né à Tivernoël, 

demeurant à Suresnes; même défenseur; 

Alexandre Maillard, 22 ans, maçon, né à Triel; M' Ar-

mand, défenseur; 

Le 23 février 1848, alors qu'une grande révolution venait 

de s'accomplir, et que tous les efforts de tous les bons ci-

toyens tendaient à rétablir l'ordre, une fermentation dange-

reuse continuait à se manifester datis la population de plu-

sieurs communes des environs de Paris ; de mauvaises pas-

sions, des désirs ardens de désordre et de dévastation ne tar-

dèrent pas à se révéler. — A une heure après midi, un ras-

semblement d'habitans de Suresnes et de Puteaux, et appar-

tenant, pour le plus grand nombre, à cette dernière commu-

ne, se forma sur la place de Puteaux, Dans cette réunion tu-

multueuse, des menaces se firent entendre contre le château 

que le sieur de Rotschild possédait à Suresnes. Quelques in-

dividus s'écriaient qu'il fallait aller le détruire et le brûler. 

D'autres demandaient que l'on se rendît au Mont Valtrien 

pour y chercher des armes et des munitions. — Plusieurs of-

ficiers de la garde nationale, dans l'espoir de contenir cette 

foule menaçante, se mirent à la tête du rassemblement, après 

avoir fait promettre obéissance et respect au plus grand 

nombre, et les dirigèrent vers le fort. Au momenfoù l'at-

troupement passait devant la grille du parc du château, une 

certaine hésitation se fit remarquer dans les rangs. Louis 

Frazier, marchand de volailles à Suresnes, et plusieurs au-

tres, se mirent à crier : « 11 y a longtemps que Rotschild 

nous fait souffrir; nous allons au fort, et en revenant nous 

briserons tout. » Cependant ils continuèrent leur marche, et 

arrivèrent au fort. — Frazier ne cessait d'e; citer la foule 

dans l'intérieur du fort, en disant: « Il faut aller chez Rots-

child, il nous a fait assez de mal. » Gilbert, dit Quoniam, épi-

cier à Puteaux, et plusieurs autres, s'écriaient : « Oui, il faut 

aller chez Rotschild. » 
Lorsque la distribution des armes et des munitions fut 

terminée, les officiers de la garde nationale quittèrent le fort 

pour reprendre avec leur troupe le chemin de Puteaux. En 

passant le long des murs du parc de Suresnes, un certain 

nombre d'individus qui étaient à l'arrière-garde se débandè-

rent et s'approchèrent d'une porte existant dans un pan cou-

pé. Frazier qui était au milieu d'eux les excitait à la briser 

et à piller le château. Les officiers de la garde nationale ten-

tèrent vainement de s'opposer à ce qu'on s'introduisit dans le 

parc, et ils firent des efforts inutiles pour déterminer ces 

hommes à rejoindre la colonne. Le plus grand nombre resta 

sojrd à leur voix. « Vousvou'ez, répétait Frazier, nous em-

pêcher d'entrer chez Rotschild qui est cause que nous avons 

payé le pain si cher; si nous n'entrons pas par cette porte 

nous entrerons par l'autre, nous briserons tout; j'ai encore 

une carlouche pour Rotschild. » 

Les nommés Valiton, Boulin et Gilbert tirèrent des coups 

de fusil sur la serrure de la porte qu'ils brisèrent, et ils se 

précipitèrent dans le parc suivis de Frazier, Grossin, Neuilly, 

Jolivet et d'un grand nombre d'autres. La plupart étaient 

armés; ils se portèrent d'abord sur la faisanderie. Ils tuèrent 

une partie des faisans et ils les prirent. Quelques uns les ren-

dirent sur les observations des jardiniers et sur la promesse 

qui leur fut faite de leur donner du vin. Ils s'engagèrent mê-

me à respecter la propriété. Gilbert et Boutin emportèrent les 

faisans qu'ils avaient pris. 

Cependant la colonne qui avait été ramenée à Puteaux par 

les officiers de la garde nationale, ayant entendu le bruit des 

coups de fusil tirés dans le parc, supposa qu'on s'y était in-

troduit et manifesta l'intention de s'y rendre également pour 

boire du vin. 
Les officiers espérant pouvoir empêcher le désordre, se dé-

cidèrent à se mettre encore à leur tête en leur faisant pro-

mettre de ne faire aucun dégât. Ils arrêtèrent leur troupe 

devant la grille du parc, et ils voulurent l'empêcher d'entrer 

en leur rappelant leur promesse, mais ils ne purent y parve-

nir. Frazier, continuant d'animer la foule, s'écriait : « Il y a 

long-temps qu'ils nous font souffrir; nous voulons tout cas-

ser, briser, comme nous avons fait ailleurs. » La cave du 

maîire jardinier, dont la demeure touchait à la grille, fut d'a-

bord vidée; puis on alla dans les caves du château. La distri-

bution se faisait par les soins des garçons jardiniers : plu-

sieurs de ceux qui se trouvaient là disaient : « On boira le vin, 

on mangera les poules, mais on respectera la propriété. » 

L'on avait même écrit sur les murs du château : « Mort aux 

voleurs! mort aux incendiaires! » Mais ces dispositions n'é-

taient pas partagées par une partie considérable de ceux qui 

avaient envahi le parc. Le but que ces derniers s'élaient pro 

posé était la destruction complète du château. Ils voulurent 

réaliser cette pensée criminelle. Au milieu de ce désordre, un 

de ceux qui se trouvait au milieu du rassemblement, s'écria 

« Il faut que ce qui a été convenu se fasse. » Ces paroles fu-

rent le signal de la dévastation et du pillage. Les portes et 

les fenêtres furent enfoncées à coups de hache et de merlin 

La foule fit irruption dans le château; les meubles, les glaces, 

les tableaux, les objets d'art furent brisés. Leurs débris et le 

linge furent jetés par les fenêtres et brûlés devant l'habita-

tion. Un jardinier, voulant sauver un tableau, fut poursuivi et 

ne put éviter nn coup de baïonnette qu'en sautant par une fenê 

tre; un autre jardinier, qui emportait une pendule, courut les 

plus grands dangers : il entendit siffler à ses oreilles plu 

sieurs balles dirigées contre lui. 

Au nombre de ces dévastateurs, l'instruction signale en 

premier lieu Frazier, qui a toujours figuré à la tête des pro-

vocateurs les plus ardens de la destruction. Le témoin Pous-

sin l'a vu briser la partie vitrée du devant du château et s'y 

précipiter en criant :« Cassons tout, brisons tout. «Gilbert 

dit Quoniam a été considéré par tous les témoins comme le 

plus coupable après Frazier; il était l'un des provocateurs du 

désordre. Les témoins Viseux et Poussin l'ont vu enfonçant 

les portes et les fenêtres pour pénétrer dans le château 

Koff'mann l'a vu emportant un faisan. Comme il avait sur la 

tête un schako du 15e régiment d'infanterie de ligne on le re-

connaissait facilement. Cohendoz, alors ouvrier graveur, a été 

vu par le témoin Viseux cassant et brisant les meubles ; il con-

vient de ce fait. Grossin, garçon charcutier, est entré le pre-

mier par la porte du pan coupé. Le témoin Poussin l'a vu 

brisant des meubles à l'intérieur du château. Grossin con-

vient qu'il a cassé les meubles qu'on jetait par les croisées. Il 

a prétendu qu'il n'est pas entré dans l'intérieur du château 

Neuilly, cultivateur à Suresnes, est entré le premier dans 

le château. Les témoins Pa\ard, Desmazures et Poussin l'y ont 

vu brisant les meubles. Neuilly convient qu'il est entré dans 

le château ; il soutient qu'il n'y a rien brisé. Nicolas, mar-

chand boucher à Puteaux, a été vu par le témoin Deemazures, 

brisant les meubles; il prétend être innecent Jolivet, serrurier 

à Puteaux, a été vu par le même témoin au nombre de ceux qui 

cassaient et brûlaient les meubles. Il soutient qu'il est inno-

cent, en convenant toutefois qu'il est entré des premiers dans 

le parc avec Gilbert, Valiton et Boutin. Chalouby, garçon bou-

cher à Puteaux, a été reconnu par le témoin Desmazures par-

mi ceux qui brisaient et brûlaient les meubles. Le maire de 

Suresnes et le témoin Roussin l'ont vu courir dans le parc, 

portant au bout d'un fusil ou d'une pique des matières en-

flammées qu'il laissa tomber sur une haie d'ac acias. Ou le 

vit ensuite dépe ser des matières enflammées sous les plus beaux 

arbres. Chalouby nie qu'il ait brisé des meubles, mais il con-

vient de ces derniers faits, en prétendant qu'il n'avait pas eu 

de mauvaise intention; que seulement il n'avait pas voulu 

rester ioactif. . 

Valiton, journalier à Puteaux, qui entra un des premiers 

dans le parc, après avoir brisé à coups de fusil la serrure de 

la porte du pan coupé, a été reconnu par le témoin Desmazu-

res, parmi ceux qui cassaient et brû aient les meubles. Vali-

ton convient des premiers faits ; il avoue également qu'il a bu 

et mangé; il prétend qu'il n'a pas fait autre chose. Beauce-

ron, alors journalier à Suresnes, a été vu par le témoin Des-

mazures parmi ceux qui cassaient et brûlaient les meublai. 

Hanceron prétend qu'il est innocent, et qu'il n'est arrivé de 

P»ris qu'à dix heures du soir, quand déjà le château était en 

feu. Delange, dit Médé, a été vu, par le témoin Viseux, cas-

sant les meubles et les jetant par les fenêtres. Delange soutient 

qu'il est innocent. Leroy, dit Alexandre, coiffeur à Suresnes, 

a été vu parle témoin Desmazures au moment où il déchirait 

des paysages; il a prétendu qu'il n'est pas même entré dans 

le château, et qu'il s'est constamment tenu près du maire 

de Suresnes; mais cette allégation n'a point été justifiée. 

Lafosse, actuellement garde mobile, a été vu, par le témoin 
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frères Ferdinand et Alexandre Maillard, tous de deci 

Puteaux, ont été vus au moment où ils 'faisaient^ ""^Dsi 

remise la voiture de ville, qu'ils renversèrent • Du^°M
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rent tous les carreaux de l'orangerie ; ils allèrent e' S ■ 

ser les objets mobiliers de la laiterie etdu chalet i 16 ^n-

Maillard soutiennent qu'ils sont innocens. ' 'fé.-^ 

Lorsque la dévastation fut accomplie, des tent t' 

cendie commencèrent à se manifester. Vers les six h 8
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soir, une vive lueur apparut à une fenêtre du prem re8|i
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un individu qui mettait le feu à une tenture de tull """r* 

une lutte assez vive ils l'obligèrent à s'éloigner, p ^'fe 

même moment, d'autres individus, précédés d'un't»
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l'escalier. Maréchal, aidé de Lacaze, se précipita suKM"*** 

bour, en criant : pas de feu ! Il creva la caisse d'un ' 

sabre, lui arracha le fusil qu'il portait en bandouliè
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afficheur à Sèvres ; il avait pris la caisse au Mont-Val ' ' 

Les efforts de quelques citoyens courageux et déw»!?' 

maintien de l'ordre, mais malheureusement peu nom!,9 " 

ne purent longtemps paralyser les projets des malfait
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s'étaient répandus dans le château : au bout d'une heu» 

magnifique habitation devenait la proie des flammes en 0*- 1* 

restait plus le lendemain que des murailles calcina! 
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cette habitation en manifestant l'intention de Vincëïidiè' 

jardinier Desmazures s'élançant sur eux, leur arracha le 

tière^ inflammables et les mit scus les pieds ; il reçut un 

de crosse de fusil au front. 

Parmi ces malfaiteurs, il reconnut Jules Beaugarten al 

chaudronnier à Puteaux : il le< força à s'éloigner et à rénin!! 

dre la direction du château. Vers neuf heures du soir F 

zier, suivi bientôt après de plusieurs autres individus ritf 

dans le logement de Grison et s'adressant au témoin (W 

z'ires, il demanda du vin, menaçant de mettre le feuàl'liî 

bitatiou si on ne lui en donnait pas. Resté seul pendan" 

quelques instans, Frazier brisa le secrétaire de Grisou- j 

voulut ensuite visiter la cave, et sans donner le temps au & 

moin d'ouvrir la porte, il la brisa à coups de crosse de la-

Ayant aperçu un tonneau de cidre, il se fit servir à boire' 

Grison reconnut qu'une somme de cent francs avait été prisé 

dans son secrétaire. Ce vol n'avait pu être commis que par 

Frazier. 

Les basses cours n'avaient pas été épargnées : un wind 

nombre, de volailles et de faisans furent tués et volés, mzier 

qui passa dans le parc une partie de la nuit, en remplit plu-

sieurs sacs ; il les jeta dans les fossés bordant la propria , 

du côté du quai, afin de les enlever ensuite et de les porter 

chez lui. Les malfaiteurs se portèrent aussi aux grandi, 

serres pour les détruire; mais le jardinier Pavard parvint s 

les écarter au moyen de factionnaires qu'il put obtenir p«i 
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Cependant l'œuvre de destruction étant accomplie, la fouit 

des dévastateurs se dispersa et s'éloigna peu à peu. Ceuxqu 1 

étaient restés dans le parc furent expulsés par des patiMW 

de la garde nationale. Vers les deux heures, le témoin Ko-

blin, averti que Frazier n'avait pas encore quitté lestai, 

le chercha avec une forte patrouille. Il ne put le rencontrer, 

mais un coup de fusil tiré sur la troupe fit penser qu'il te 

proche. Quelques instans après, une autre patrouille «.De-

mandée par le sieur Chrétien ayant rencontré ce malfaiteur, 

se mit en mesure de l'arrêter; mais celui-ci, reculant a< 

quelques pas, coucha eu joue l'un des gardes nationaux; aus-

sitôt le sieur Chrétien releva l'arme qui partit en même temps 

Sans ce prompt mouvement, le témoin Julien, cultivateur » 

Puteaux, alors dans ses fonctions de garde national, aurait» 

çu le coup en pleine poitrine. .. 
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 déclare qu'il a agi sous l'influence de gens 

Ane connaît pas, et qui le poussaient à propager l'in-
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 l'appelaient citoyen, et lui disaient : « Si 

fis pas comme nous tu recevas des ballesdans la 

f «J'ai agi, dit-il, par peur, et par respect humain; 
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afosse convient avec candeur qu il a brisé une per-

ae et qu'il l'a jetée surla pelouze. >< C'est le vin qui me 

ii faire cela, » dit-il, et il s'assied sur cette explica-

Il a été momentanément dans la garde mobile. 

grossin aussi a été dans la mobile, qu'il a quittée de-

i [la brisé des armoires, jeté des meubles par les fe-

^es-mais il élait/ierdw de boisson. 

Cohendoz porte le costume de la garde mobile, dont il 

encore partie. Le 25 février, il a bu quelques verres 

no au château de Neuilly, avec ceux qni dévastaient 

• , demeure royale, et, de là, il s'est rendu à Suresnes, 

I itec ceux qui venaient de piller Neuilly. Il convient avoir 

né, brisé des meubles, et jeté les morceaux par les fe-

98. « Comme je n'avais jamais vu de bel incendie, je 

. . M dans le parc pour voir brûler le château de Ro'th-

éild. » 
Delange traite de faux témoins ceux qui déposent en sa 

tenir. C'est l'orateur de la bande ; il en prend l'emploi, 

s il faut dire qu'il le remplit fort mal. 11 explique la 

wnstance de sa conduite au même moment auquel 

plusieurs étrangers, tels qu'Allemands et Flamands, se 

■t mis à envahir la propriété de Rothschild par envahis-

sent, auquel que je me faisais un plaisir de contem-

pla richesse de ce séjour enchanteur. Ces explications 

continuent pendant dix minutes avec un luxe de dont 

auxquels des plus remarquables. Il a fait peu de casuel, 

si sa défense. 

Seuitty a déjà été condamné pour vol; mais il avait 

lé du vin, et sa condamnation lui paraît injuste. A Su-

resne il n'a rien fait. 

Leroy est presque complètement sourd. M. le prési-

dent est obligé de prendre le diapason le plus élevé pour 

ssfaire entendre. Leroy prétend qu'il est resté constam-
ment avec le maire. 

Beauceron, à qui M. le président demande ce qu'il fai-
;
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 février, dit qu'il était dans la mobile. (Rire gé-

'• 11 veut pérorer comme Delange; mais il est moins 

11 prétend que le château était réduit en poussière 

|»d il est arrivé sur les lieux. Il est clair, d'après cela, 

1» il n 'a absolument rien fait. 

ivet s'est trouvé au moment où les faisans s'étaient 

"•ouchés de la visite qu'on leur faisait. 11 en a saisi 

pour le ramener à la faisanderie. Il était animé d'ex-

wtes intentions ; les témoins l'ont mal jugé. Du reste, 
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_ s qu'on commettait. Il était d'àutant plus attristé, 
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; :, 0U P de bien dans la commune. 

premier qui rende cette justice à M. de Roths-

, me tout ce qu'on lui reproche, 

«aaibert me également d'une manière absolue, 

«tandre Maillard et son frère Ferdinand conviennent 

ttod T1 cu!buté une des
 voitures de M. de Rothschild, 

«mm f meltre' sens dessus dessous. Ils voulaient faire 

ilsnntj .'e monde. Lesautresn'étaient pas assez forts; 
g*»"* un coup de main. 

ln est le dernier accusé ; il déclare n'avoir rien 

••-ntend quelques témoins, parmi lesquels le chef du 

la tertio lamajson
 Rothschild, qui évalue à 800,000 
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 ■ e et courageuse qu'il a tenue dans cette circon 
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dience est ensuite levée et renvoyée à demain. 
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 WU articulés à sa charge. 
M™ Lefal ouvrière, Grande-Rue-de-Reuilly, n» ?9, 

dépose : Le 24 juin on a mis le feu à la caserne dé 

Rueilly 5 étant a la fenêtre de la maison à deux heures 

de I après-midi, nous avons vu mettre le feu,; M. Teszier, 

M- reszteret plusieurs autres personnes sont venus avec 

de la paille qu ils ont mis à la porte du garde du génie 

et ils ont versé une bouteille par-dessus ; ils y ont mis 
du b ts. J 

M. le président : Racontez ce qui s'est passé au 24 fé-
vrier? 

Le témoin : Je connais l'accusé depuis cette époque , 

c est lut qui a mis le feu à la caserne. J'ai bien des motifs 

pour le reconnaître ; non-seulement je le connais pour 

l'avoir vu dans la rue, mais voici ce que vous me de-

mandez relativement au 24 février. De ma croisée j'ai 

vu dans une chambre de la caserne cinq militaires du 

16* léger qui ne pouvaient sortir et qui allaient être 

brûlés; je suis allée pour leur ouvrir et les sauver. 

Quand je suis arrivée, l'accusé m'a repoussée, et avec 

sa crosse il attisait le feu de manière à brûler tout 

dans l'intérieur; j'ai croisé mes jupons et passant par-

dessus la paille j'ai pu arriver jusqu'à l'endroit où 

étaient les militaires, et je les ai fait sortir. 

L'accusé prétend que le témoin en impose. Mais la dé-

position de la dame Lefort est confirmée par les autres té-
moins. 

Piée, commissaire du Gouvernement, soutient l'ac-

jation, qui est combattue par M' Son-Dumarais. 

Le Conseil, après en avoir délibéré pendant une demi-

ure, déclare Teszier coupable d'avoir porté le massacre, 

pillage et l'incendie dans la capitale, et le condamne à 

minorité de faveur à dix ans de travaux forcés; quatre 

voix avaient voté pour vingt]ans de la même peine. 
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en avoir
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Nous avions pressenti la détermination qui serait prise 

par l'honorable M. Rethmont. Voici la lettre qu'il vient 

d'adresser à M. le ministre de la justice : 

« Jeudi, 9 novembre. 
» Mon cher ami, 

» J'ai accepté les fonctions que vous m'avez offertes quand 
vous avez connu ma résolution bien arrêtée de renoncer à la 

ie politique. Je dois vous résister maintenant, quelles que 
soient mes convictions et l'évidence sur la légalité de la me-
sure, quelle que soit aussi la paix de nos consciences sur les 
motifs qui nous déterminèrent tous deux. Je ne puis me rési 
gner à accepter une grande magistrature avec l'injure d'un 
soupçon sur mon caractère. 

>< Lorsijiedans la nuit du 24 février un billet, de vous 
m'appela, au nom du Gouvernement provisoire, à partager 
vos périls, jè n'ai point hésité. Je pouvais alors aborder sans 
scrupule un honneur qui n'était pas recherché, et que la plus 
maligne envis ne songeait point à flétrir. Permettez moi 
aujourd'hui de ne point céder à vos instances; je ne veux 
pas être accusé par mes ennemis d'un calcul indigne qu'il 
leur plairait de me prêter. 

» Recevez l'assurance démon affection reconnaissante et 
de mon estime. « BETHMONT. » 
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CHRONIQUE 

PARIS, 9 NOVEMRRE. 

On annonce que le Conseîl des ministres a décidé qu'une 

amnistie serait appliquée aux délits des gardes nationaux 

et aux délits forestiers. Il y aura aussi quelques grâ es et 

réductions de peine pour les divers condamnés civils. Le 

décret paraîtrait au Moniteur de dimanche matin, jour de 

la cérémonie spéciale à la promulgation de la Constitution. 

— L'appel interjeté par M. de Pontécoulant du jugement 

du Tribunal correctionnel qui l'a condamné à 500 francs 

d'amende, sera appelé à l'audience de la Cour le jeudi 16 

de ce mois. 

— Le nombre des référés ayant augmenté considéra-

blement depuis quelque temps, M. le président du Tribu-

nal de la Seine tiendra, à partir de ce jour, trois audiences 

par semaine : les mardi, jeudi et samedi. 

— Le Tribunal de police correctionnelle avait à statuer 

aujourd'hui sur un assez grand nombre d'affaires, toutes 

identiques et relatives à des contraventions à la loi de 

1834 en ce qui concerne la vente d'imprimés sur la 

voie publique. Quelques-uns des prévenus ont fait défaut, 

mais tous les autres, comparaissant à l'audience, ont fait 

valoir pour excuse que pressés par le besoin, ils n'avaient 

pas pu attendre l'accomplissement des formalités prescri-

tes par la loi. Ils déclarent, en outre, que pour eux cette 

profession de crieurs de journaux n'avait été que tem-

poraire, et qu'ils y avaient complètement renoncé depuis 

qu'ils étaient parvenus à se projurer de l'ouvrage. 

Le Tribunal condamne les défaillans à six jours de 

prison, et tous les autres à vingt-quatre heures de la 

même peine. 

— Le sieur JeP 1* comparaît devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle sous la prévention d'avoir exercé la 

profession d'afficheur sans en avoir au préalable obtenu 

"'autorisation. 
Le sieur Jean présente au Tribunal les observations 

suivantes : « Je ne saurais, dit-il, consentir à me consi-

dérer comme ayant été jamais de ma vie afficheur, car 

cette profession n'est pas la mienne. Je conviens néan-

moins |avoir apposé sur les murs de Paris la circulaire 

que le citoyen Raspail, après sa nomination de représen-

tant du peuple, adressait en forme de rem rciemens aux 
électeurs qui lui avaient donné leurs voix. Mais encore, 

voici dans quelles circonstances : Lorsque la circulaire du 

citoyen Raspail fut imprimée, il s'agissait de lui donner 

la plus grande publicité possible, et pour cela, il fallait 

bien l'afffcher sur les murs de Paris. On demanda alors 

des hommes de bonne volonté qui voulussent se charger 

de ce soin ; c'est ainsi qu'on s'adressa à moi et qne j'ac-

ceptai ma mission avec empressement. Je me mis en de-

voir de la remplir, et je ire croyais d'autant plus dans 

mon droit qu'avant les dernières élections où le citoyen 

Raspail fut nommé, j'avais vu afficher, et j'avais moi-mê-

me affiché des imprimés relatifs aux élections, sans que 

l'autorité, qui voyait faire, s'y fût opposée le imins du 

monde.. « 
Après avoir entendu la défense du prévenu présentée 

par M" Madier de Monjau, et conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat dé la République Avotid, le Tribunal 

condamne le prévenu à 25 fr. d'amende. 

Vive la République ! s'est-il écrié en se retirant. 

— Un habit noir en lambeaux, un chapeau fin, mais 

déformé et rougi par un usage trop prolongé, des bottes 

dont les talons empiètent sur la tige, tel est le costume 

d'un vieillard de 65 ans, grand, élancé et paraissant en-

core robuste ; il est prévenu de vagabondage. 

Votre nom, lui demande M. le président? 

Le prévenu : Charles-Germain de Dorlet. 

M. le président : Voire profession ? 

Dorlet : Médecin. 
M. le président : Dans quelle Faculté avez-vous été 

reçu ? 
Dorlet : A la Faculté de Versailles. 

M. le président : Vous vous trompez ; il n'y a pas de 

Faculté de médecine à Versailles, 

Dôrlet : Je n'ai qu'un diplôme d'officier de santé. 

M. le président ■. Pouvez-vous justifier de la posses-

sion de ce diplôme? 

Dorlet -. Je l'ai laissé à la maison. 

M. le président : Et où est votre maison ? 

Dorlet ■. A Bouvigny-Boyef, dans l'arrondissement de 

Calais, canton de Houdin. 

M. le président : Exerciez-vous la médecine à Bouvi-

gny? 
Dorlet : Pas un malade n'allait chercher un autre mé-

decin quand il voulait être bien soigné. 

M. le président : Pourquoi donc avez-vous quitté ce 

pays? 

•Dorlet : Je vous dirai que j'étais dans des communes 

où des confrères exerçaient à meilleur marché que moi. 

M. le président : Ils étaient dans leur droit; un méde-

cin peut même donner ses soins gratuitement. 

Dorlet : Oui, mais ceux-là m'en voulaient parce qu'ils 

savaient que j'ai un moyen pour faire marcher les wa-

gons dix fois plus vite, et qu'alors il n'arriverait plus 

d'accident sur les chemins de fer. (En pronouçant ces pa-

roles, la physionomie du prévenu s'anime, et un homme 

nouveau se révèle en lui.) 

M. le président : Pourquoi êtes-vous venu à Paris? 

Dorlet : Pour faire connaître mon moyen aux adminis-

trateurs des chemins de fer. J'ai d'abord été ooposéà la 

vapeur, mais depuis je l'ai étudiée, et je peux maintenant 

faire marcher l'humanité dix fois plus vite, et sans la faire 

périr dans les flammes et dans les tourbières. 

M. le président : Si vous êtes venu à Paris pour vous 

entendre avec les -administrateurs des chemins de fer, 

comment se fait-il qu'on vous ait trouvé, rôdant dans les 

halles, à deux heures du matin? 

Dorlet -. C'est une chose, Monsieur, qui s'explique par 

un effet naturel d'un des grands astres de la terre. Ce 

jour-là, je voulais acheter du raisin de bon matin; j'ai été 

trompé par le clair de lune que j'ai pris pour le soleil le-

vant. 

Sur l'observation du ministère public, que le prévenu 

ne paraîtrait pas jouir de la plénitude de son intelligence, 

le Tribunal remet la cause à quinzaine, pour prendre des 

renseignemens. 

— La remarque a été faite depuia longtemps que cha-

que année, à l'approche de la saison rigoureuse, le nom-

bre des suicides s'rccroît dans une proportion considéra-

ble. Jamais plus que cette année cette observation ne 

s'est trouvée vraie ; ainsi, dans la seule journée d'hier, on 

a eu à constater quatre événemens de cette nature. Un 

jeune garçon limonadier qui, se trouvant sans place, 

était retombé à la charge de sa mère, s'est donné la mort 

par strangulation rue Saint-Honoré ; une ouvrière bro-

deuse, qui était depuis quelque temps en proie à une pro-

fonde tristesse dont la cause demeure inconnue, a été 

trouvée pendue dans son logement, passage Rrady, 76 ; 

le garde-pêche de la commune des Carrières-Chareuton, 

s'est brûlé la cervelle rue des Carrières, 22, avec son fu-

sil de garde national ,• enfin, un maître tailleur de la rue 

Neuve-des-Mathurins s'est volontairement précipité delà 

fenêtre d'un quatrième étage et s'est tué sur ie coup. 

—Une imprudence quia eu pour résultat mort d'homme 

a causé ce matin une vive émotion dans le quartier de 

l'Hôtel de-Ville. Des ouvriers qui jouaient sur le quai du 

port au blé à l'heure de leur déjeûner, de 9 à 10 heures, 

ayant lancé dans un des arbres qui bordent le parapet la 

casquette d'un d'entre eux, celui-ci prit cette plaisanterie 

en mauvaiso part, et menaça celui qui en était l'auteur de 

lui faire un mauvais parti. « Il ne faut pas vous fâcher 

pour si peu de chose, dit alors le nommé François-Xavier 

Jobert, ouvrier boutonnier, âgé de dix-huit ans ; je vais 

grimper dans l'arbre, et je vous mettrai d'accord en rap-

portant la casquette à celui qui me paiera un verre de 

vin. » La proposition ayant été acceptée, Jobert monta 

dans l'arbre avec cette souple agilité qui caractérise l'en-

fant de Paris. Mais la casquette se trouvait perchée à l'ex-

trémité de la branche la plus haute et la plus flexible ; 

dans l'effort qu'il fit pour l'atteindre, cette branche faiblit 

sous lui. Le malheureux, entraîné par son propre poids, 

malgré les efforts qu'il faisait pour s'accrocher aux bran-

ches menues, qui se brisaient sous sa main, fut alors lan-

cé sur le pavé, où son crâne vint se briser, au grand ef-

froi de ses camarades. 

Transporté aussitôt par eux à l'Hôtel-Dieu, le malheu-

reux Jobert, qui logeait chez sa mère, impasse Peri-

gueux, 8, y a presque immédiatement rendu le dernier 

soupir. 

— On avait déjà annoncé, mais cette nouvelle avait 

trouvé peu do créance, que l'ex-préfet de police du Gou-

vernement provisoire, M. Caussidière, se proposait, à 

l'exemple de M. Gisquet, de publier ses Mémoires. Au-

joprd'hui le fait ne saurait être révoqué en doute : les frè-

res Lévy, libraires, rue Vivienne, ont acheté le manus-

crit de ces Mémoires qui doivent former quatre volumes, 

et qui certes seront curieux s'ils sont sincères. 

— Des plaintes nombreuses, formulées dans les com-

missariats de police de Paris et de la banlieue par des 

petits commerçans, signalent l'émission de pièces faus-

ses de 5 fr. à l'effigie de Louis XVIII et de Cbarles X. 

Ces pièces sont parfaitement imitées grâce au procédé 

Ruolz. Des mesures ont été prescrites pour en recher-

cher les fabricateurs et les émissionnaires. 

— Un grave accident, qui n'a heureusement entraîné 

d'autres conséquences fâcheuses que quelques blessures 

et contusions reçues par une jeune ouvrière et deux en-

fans, a eu lieu ce matin dans le quartier Saint-Denis. Le 

piaf nd du passage Saucède, dont les poutres vermoulues 

supportaient sans doute un poids trop considérable, s'est 

subitement écroulé vers 8 heures, depuis l'entrée par la 

rue Saint-Denis, jusqu'à la partie échaffaudée en fer et 

vitrée. 

Il est fort heureux que la boutique du marchand de 

gravures, devant le vitrage duquel se réunissent d'ordi-

naire un grand nombre de curieux, ne se soit pas trouvée 

ouverte encore au moment de ce sinistre; car ils eussent 

pu être engloutis sous les décombres. 

ERRATUM. — C'est M" Lefebvre, et non M' Nouguier, qui 
a.obtenu l'admission du Pourvoi Fillion (Bulletin de la cham-
bre des requêtes du 7 novembre). 

— Le public sera admis à visiter les ouvrages présen-

tés au concours ouvert par le décret du 3 mai 1848, pour 

la gravure des monnaies nationales au type de la Répu-

blique. 
L'exposition aura lieu dans la salle du Musée moné-

taire, quai Cotiti, 11, à dater du dimancha 12 novembre 

1848, jusqu'au dimanche suivant 19 inclusivement, de 

dix heures du matin à quatre heures du soir. 

la Bréviaire, et à environ un kilomètre de là, Métayer a-

perçut sans doule un braconnier dans la plaine, quitta son 

chemin et se dirigea à sa rencontre à travers champs. 

Arrivé à cet individu, il est probable que des propos 

eurent lieu départ et d'autre. Quoi qu'il en soit, le mal-

heureux Métayer reçut presque à bout portant, dans la 

joue droite, un coup de fusil chargé à plomb qui lui fra-

cassa la mâchoire. Son cheval se cabra, et Métayer tom-

ba à ce coup mortel; un de ses éperons fut cassé dans la 

chute. Des traces de sang étaient restées sur la place. 

Néanmoins le cadavre fut retrouvé à plus de 20 mètres 

de là. Comment y est-il allé? Y a-t-il été transporlé ? Cela 

n'est pas présumable. A-t-il marché après coup ? C'est ce 

qu'il y a de plus probable. Ce qu'il y a de certain, c'est 

que le cheval n'a pas traîné son cavalier, parce qu'après 

s'être cabré, il a pris une direction opposée au cadavre. 

Cet assassinat doit avoir eu lieu vers midi, car, à midi 

un quart, Métayer avait été vu à la sortie de la messe de 

Condé, et, à midi trois quarts, le cheval, qui avait fui 

épouvanté, était, dit-on, de relotir à Breteuil. 

C'est alors que furent faites par les gendarmes des re-

cherches qui donnèrent l'éveil à la population. Ce n'est 

cependant que vers quatre heures et demie que le cada-

vre a été retrouvé, le visage contre terre, la main gauche 

pliée sous la poitrine, le bras droit allongé et la tête 

nue. 

M. le juge de paix de Breteuil s'est de suite transporté 

sur les lieux. 

• Avis ayant été donné de ce crime à M. le procureur de 

la République, il est arrivé avec M. le juge d'instruction 

et M. le sous-lieutenant de gendarmerie dis le lendemain 

jeudi à trois heures et demie du matin. 

Les recherches les plus minutieuses ont été faites. 

Un individu sur lequel pète, dit-on, de graves soup-

çons, est arrêté. 

Le champ dans lequels l'assassinat a été commis est' 

très élevé ; de tous côtés on étend la vue à une demi-

lieue de distance, excepté du côté de la Bréviaire, où des 

bois sont situés tout au plus à un demi-quart de lieue. 

L'assassin, avant de commetlre son crime, aura pu s'as-

surer de presque tous les côtés s'il était ou non vu. 

M. Métayer, né à Bémécourt, était âgé de quarante-un 

ans et quelques mois. II. laisse deux enfans, dont l'aîné 

a dix-sept ans. 

Par une coïncidence extraordinaire, il y avait quatre 

ans qu'à pareil jour un attentat eut lieu contre lui par un 

malfaiteur qu'il parvint à arrêter en courant les plus grands 

dangers. Cet acte lui avait Valu la croix d'honneur. Il la 

portait à juste titre avec orgueil. Mercredi matin, il se 

plaisait à rappeler ce fait à ses camarades. 

Métayer était brave et courageux ; dans les circon-

tances difficiles, il conservait un admirable sangfroid. 

■ {Courrier de l'Eure). 

DÉPARTEMENS. 

— EURE . — Un crime affreux, qui dénote de la part 

de son auteur une audace peu commune, vient d'être 

commis à Condé-sur-Iton, dans la plaine du Buisson-Feu 

tre, sur le sieur Métayer, maréchal-des-logis de gendar-

merie à Breteuil. 
Mercredi, 1" novembre, jour delà Toussaint, vers on-

ze heures et demie du matin, Métayer partit seul à che 

val à Condé ; il devait revenir par un village appelé la 

Bréviaire, et de là se rendre à la Guéroulde. En sortant de 

ETRANGER. 

BELGIQUE. — Bruxelles, 8 novembre. — L'audience 

d'hier de la Cour de cassation a été remplie par les plai-

doiries des conseils des demandeurs dans l'affaire de Ris-

quons-Tout. (Voir la Gazette des Tribunaux du 9 no-

vembre.) M" Sancke el Kennis ont longuement développé 

les douze moyens de nullité que nous avons fait con-

naître. 

M" Kennis, d'Anvers, a particulièrement plaidé dans 

intérêt de ceux des demandeurs, qui ont été déclarés 

coupables d'avoir pris une part directe à l'attaque de Ris-

quons-Tout (Carnel, Guelton, Jouaanin, Galonné, Baeten, 

Nonkel, Coopmans, Bourgeois et Declerck). Le défenseur 

s'est appliqué à démontrer que dans les quesdons posées 

aux jury, ne se rencontraient pas les caractères de l'at-

tentat ou du complot en ce qui concerne l'attaque de Ris-

quons-Tout; que cette attaque a pu être le résultat d'une 

manœuvre du Gouvernement provisoire de la République 

française, mais non la suite d'un concert arrêté entre des 

conspirateurs dans la véritable acception du mot. 

Eu conséquence, Me Kennis a conclu à ce qu'il plaise à 

la Cour déclarer les accusés de cette catégorie absous, et 

ordonner leur mise en liberté immédiate. 

Parmi les moyens développés par M' Sancke, l'un 

d'eux, s'il était accueilli, aurait le même résultat, la dé-

fense soutenant que le fait a été qualifié d'une manière 

illégale, tant pour le complot que pour l'attentat, à l'é-

gard de tous les accusés. 

Vu l'heure avancée, l'audience a été renvoyée à aujour-

d'hui pour entendre le réquisitoire de M. l'avocat-géné-

ral. 

On pense que l'arrêt ne sera prononcé que lundi pro-

chain. 

— La Cour d'assises du Brabant , dans son audience 

d'hier , a condamné le nommé Henry Devoy, né à 

Winck, ouvrier à la station du chemin de fer de Tir-

lemont, à cinq années de réclusion. 11 était accusé d'a-

voir, au moyen de fausses clefs, fait à différentes re-

prises des vois d'argent au préjudice et dans la caisse 

du receveur audit lieu. 

Il fut découvert par deux hommes cachés dans les 

bureaux, le 2 juillet 1848. Vers sept heures du matin, 

l'accusé arriva muni de la clef fausse et ouvrit le pu-

pitre ; il prit diverses pièces qu'on avait eu la précaution 

de marquer. 

Sour&e «i® K*arlRda 9 Novembre 1849, 

*.» OoaStBÏASïS?. 

Cinq O/o, jouiss du 22 m«r;. 
Quatre 1/2 o/o, j. du 22mar*, 
Quatre o/ojouiss.du 22 mars. 
Trois o/o, jouisf . du 22 dé*. -
Trois 0/0 emp, iâ47,j,2Sdéc. 
Bon» du Trésor 
Actions de la Banque 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A Gouin, 1000 1 

Zinc Vieille-Montagne 
Rente de hapies 

— Récépissés de Rothschild. 

64 99.
;
» o/o de l'Etat romain., 

 j (Espagne, dette active 
51 —IjPeUe différée sansintérêts- . . 
42 40,lDette passive. .". ,, 
64 95 h 0/0, jouiss. de juillet 1841. 

 Belgique. Rmp. 1131..-, — 
1390 - — — 1»40 

— —! — — 1842 
1102 50 — 3 0/0 

 J — Banque 1835 
 Emprunt d'Haïti 

— —I Emprunt de Piémont ...... 
— —liLols d'Autriche 
n — 'i s/0 autrichien 

63 l|2 

J7 Ipj 

77 314 

FIS COURANT. 
i Précéa. t Plus 
clôture. | haut. 

S 0/0 courant .j 64 75! 65 30 
3 0/0, emprunt 1847, fin courant.. ... J j 
3 o/o, fin courant .! 42 —1 43 — 
Kaples, tin courant ,| ] 
5 o/o belge. , , 

3 0/0 belge 

Plus Dernier 
bai. court. 

"~iTïî "°*64 es 

42 15 42 90 

 _ 
— — 

CHEMINS SB FBR OfâXÉS AU PAR.ÇUET. 

AU COMPTANT. | 

Saint-Germain. . . . 1 
Versailles r. droite, j 

— riye gauche. 
Paris a Orléans.. . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig.. . 
Stratb. à Bâte 
Orléans à Vienon. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux... 
Chemin du Nord .. 
Monter. àTroyes. . 

-■smr jnioufil , AU COMPTANT, i 

 : iParis à Lyon7.*777^ I 
 : Psris à Strasbourg. I 
 iTour3 àîianlea j 

550 — Jlîorcieaux àGette.,1 
365 — |Lyon à Avignon. . . j 
170 Montpellier à Cette.; 
155 — tFamp. à Haiebr. . . ; 
77 70lnieppe à Fécamp.. i 

220 — ;Bord. è la Teste... ! 
135 -- 1 Paris à Sceaux. ...i 
363 75 Anvers à Ganu. ... î 
342 5o;Grand'Gombe ! 

âier Autourd 

IPO — ; 

»5 — : 

570 — 1 

360 — : 
170 — 

150 — 

357 EO 
327 5* 

312 50. 

S27 £0 
310 — 

_ _i ~ ~ 

220 -
1S5 — 
362 50 

340 — 

SPECTACLES DTI 10 NOVEMBRE. 

THÉÂTRE DF. LA N ATION. — Jeanne la Folle. 

T HÉÂTRE DE Li RÉPUBLIQUE. — La Vieillesse de Richelieu. 
OPÉRA-COMIQUE. — 

ITALIENS. — 

O BÉON. — Macbeth. 
ÏHÉATRE -HiSTOiUQUa. — Catilina. 



GAZETTE nJtS TKIXUNAUX DU 10 NOVEMBRE 1848 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE 15SS CRIEES. 

-° SAISON À ôÊHâiimiMS. 
Eluda de M« liL'HUl.N, tjVotfe tt l'a, fc, H, quai de» 

Àoglis.ill». 

Vente par suite de lutte enchère, en l'audience 

des sais, es immobilières du Tribunal civil de pre-

mière iustaiice de la S ire, .-e;.n à Paris, au Pa-

lais de-Justice, local et iss e .ie l'aud ence ordi 

naire de la 1" chambre, doux heures de relevée 

I.e jeudi 10 novembre 1818, 

D'une MA1SUN et dépendances situées à tienne 

villiers, canton de Courbevo e, arrondissement de 

Saint-Denis (Seine), au coin de la place du Puits 
Ponceau. 

Sur la mise à prix de 8,000 fr. 

S'adrasser spoiir les renseignemens : 

1° A M* UtiiiuIN, avoué à Paris, qt 

gustins, 11 ; 

2° A M' Pantin , avoué à Paris, rue de fa Vril 

lière, fc (8464) 

ihsuil, route de Mantes à Version; 

i" D'un JAWHN situé à Vétlietdh lieu dit le 

Carrefour de I Orme. 

Mise à prix ; , '! 000 IV. 

S'a iicss tr pour les renseisîuenitns . 

1" A Si c POS'IKL, avoué poursuivant ; 

2° A 51* lluet, avoué présent .â la veille, rue d» 

o 1V01S, 

P .rr 

(8iG0) 

— lfi 

Etude dc M* 

m 
POSl'EL. 

s, quai des Au 

, P- V VASTE MAISON EUE DU BAC. 
Etude de 41* LÔJrittÀHU, moue u l'aris, rue de.-

Jeùneuis, 145. 

Vente, en l'audience des saisies immobil èr, > 

du Tnbuuai civil do première instance de la Sei-

ne, séant ai Palais-de-Justice à Paris, issue de 

i'audie. c i de, U 4
rt

clnmbre de ce tribunal, le 

jeudi 2'd novembre t8i8, deux Injures de relevée, 

D'une vaslo MAISON cl dépendances, sises à Pa-
ris, rue du Liac, 1(4. 

Produic : 8» ,380 fr. 

Sur la mise à prix de 80,000 fr. 

S'adresser pour les- renseignemens . 

1» Audit M" LO.ULi.VKD, avoué pouisiavaut \ii 

vente, dépositaire d'une copie du caliitr de 
charges ; 

â° A M* Maês. avoué présent à là vente, demeu-
rant à Paris, nie de Grammont. li ; 

3" Au grelVo du Tribunal civil ; 

Et Sur les lieux, .'ts4ui>, 

ÂOX THERMES. 
avoue à Paris; rue Lou-

vois, 10. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, deux heures de relovée, le 

mercredi 13 novembre 1848, 

D'une MAISON sise am Thèmes, commune de 

NYiiilly, boulevard de l'Etoile, 47 et 19. 

Louée par bail principal, 2,000 l'r. 

Mise à prix : 30.000 fr. 

S"adre-ser pour les renseignent ns : 

I" A M* POSTEL, a\oné poursuivant; 

-1" A M' Grandjean, avoue à Paris, rue des Fos-
sés-St-G;rmoiu-rAuxerrois, â9 ; 

Et sur les lieux, à «F Col Ion. (84418) 

D'nn« PIIOPIUÈTE sise à Bercy, à l'angle de la 

rue d'Orléans et du quai de Bercy, sur laquelle 

elle porto le n° OS. 

Misses S pri\. 

1" loi. - JUisoiide produit à I angle de U rue 

l'Orléans et dn quai de B rcy, 83 : 12,000 tr. 

2* lot. — Terrain de 204 métrés, a la suite du 

1" rb; : 

3' lot. — IV. lime .t et . 
8.006 d 

pr MAISONS ET DEPENDANCES. 
E.ude de M' >At l)bAl , «voue -,t Pan>, rceiNeuve «voue a 

dos-Pot Us -Champs, 

ion le 13 novembre 

:sii. 

Adjud 

de Pans .do : 

1° MAISON et dépendances, sises a Plaisance, 

près Vaogirard, rue de Vauvesi ii. 

Mise à prix: lii.O'lO fr. 

2° MAISON el dépendan «s, sises ironies lieu e 

rue, 24, avec corps de hà in eut ponant sur la rue 

de l'Ouest le i." 33. 

Mise à prix Si 20,000 fr. 

3° D'un TEKBAIN s is audit Plaisance, ajau' f 

çade sur lu rue do. C!:einiii -.!cj -r"er. 

Mise i pi-ix ! I,o00 fr. 

i" D'u i TLItHAiN e ntigu au precéd. ni. 

Sî'se à j>rix : t_,ri00 fr. 

S'adr sser po ir les reu eiçrileurens : 

A V NAf'DE^U e, Pero ne, avoués. (8107. 

[SON Eï BEPEKDÀICES. 
POS1LL-, ayyuû à Pans, rue de Lou-

vois, 10. 

Adjfndicnioa à Pau lience des criées du Tribu 
liai civil h; li Seine, deux l.coies de relevée, le 

samedi 18 novembre 4*48, en un i eul lot, 

1° D'une MAISON m dépendances, sises à Vé-

©*ivoratlon d'actton «mire*. 

Par suite de la démission domv'e. par M. MIKALOWSRI 
de ses fonctions de liquidateur de la Société française 
d'irrigation PELLAULt, I.ECOQ m O, M. COSSIiKET, 
demeurant à l'aris, rue dc la Victoire, 24 lus, nommé 
administrateur provisoire de h liquidation pur ordonnance 
de M. la président du Tribunal ila première insE-mce. lo 
la Seine, eu dale du i novembre présent mois, a l'hon-
neur de prévenu- Mil. U s actiorinairea qu'ils sont ronvo-
qaés en asscint.lée générale le 28 novembre 1848, une 

ParU 

Etude de M 

ICI 

4,000 fr. 

i rai" coivenant 009 mè-

re» 5U cent , : 

S'adresser poar îo< r 
1" A M« Emile Cl l'.OON', avoué poursuivant 

MouiPefarin", aymtt rue Montmarire, 

ii»ei u suions 

2' 

104 

3' 

: S. 

i 

A M' 

" A M" 

21: 

A 

F. MoiM.u, avoue 

Chaufton, li ilaire 

place ilo Vos 

t".i;>livnl'>il. flll) 

CHAMBRES ET ÉTURËS DE NOTAIRES. 

Ponlolsc 

(Seine-et -Oise) 

Etude de M 
MAISONS, mm, llî, 

Ch. TAVKIi.MEl! 

RENTES el 
CHÉANCliS 

l'ontoise. — 

Vente par le minUère de Jl
1
' Rousseau, notaire à Eepu n, 

en la salle delà juslice de paix de cette commune, heure 
de midi, les dimanches 19 et 2fi novembre, o, 10, 17 et 
24 décembre 1818. 
De quatre Maisons et d'un petit corps de ferme à Ecouen, 

sur les mises à prix de 8,000 l'r., 4,000, 1,500 l'r., 400 fr. 
et i,sm ir. 

D'uhe Maison sur le territoire de Villiirs-le-Oel. Mise 
prix, 2,i 00 l'r. 
D'une Maison à Saint-Brie.!. Mise à prix, 1,000 fr. 
D'une Maison à SaÛler, Mise à prix, 8IJ0 fr. 
De deux cent qnalre-vingl-lrei» pièces de Tirres, Près 

et lîois, aux territoires d'Kcouen, Kzanvilles, Villiers-le-
Bel, Sarceile, d'Oinonl, Mesnit-au-Orv. 

I),: six rentes perpétuelles sur divers. 
-JD'IIII lot de créances sur divers. 

S'a.lres-er pour les renseinnemens : 
A M* Itousseau, notaire à Eeouoii, dépositaire du cahier 

des chjfraea ; 

A PotiTôlstSj ri M' Ch. TaVernier, avoué; 
A Paris, à M. Monceau, avocat,! ter, rue. des Saints-

Pères. (8404) 

HYGIÈNE DES DENTS. 

PROPMEfE A SE 
F.MILK I ,| i- !• i\. i:\one a Pans, hou-

i> V 'i-d pijissouij ère , 23'. 

A Ijn.iitaiion sur lu iialioii, 1 n l'audieuee dti 

criées du Tribunal civil e B Seine, an Palais-de 

Just ce à Pans, le samedi ISuovembiv 1848, detn 

heu es de rdevOfi en tro s lois qui pourront èlre 
réunis, 

heure de relevée, salle de la liedoidp, me de Greiielie-
Sl-Honoré, 45, * Paris, ami enlendre la I ecl ure du 
rapport sur la gestion de il. Mikalowski, approuver ses 
comptfs ou les eortesler, s'il v a lien, el rioeéder en-
suite à la nomination d'un liquida'! ur détînilif. 

COSSERET. (1350, 

CONSEILS GÉNÉRAUX. 
m 1,'ORGAN'ISATION ET DES ATT1OBUT10NS DES 

DES AV AYi '.O' S BB»E BELLE DENTITION. — CONSEILS 

DES POÈTES AUX JEUNES EtLI.ES. — DES DEMTt'iil 

CES EN GIÏNÉRAI -, — ClXltS II ANGERS, LEURS IN 

CONVINIENS. 

S 'ils est i ne vérilé qui ne s'est jamais dériieii'ii>, 

e\st que 'es méde ins uucitiis et modernes n'ont 

pas pins varié sur l'ii.ll leadé d'une bouche saine 

el règidiérc sur la heaulé el lVipréme-nf ds la phy-

sionomie que sur le geu. e de soins dont les orga-

nes déniai res sont susceptibles, l es poètes eux-

mêmes, dont le génie s'enllamma toujours k 1 idée 

de tout ce qui peut contribuer au bien-être de 

l'homme, ont tour à tour chante les douceurs du 

g lût et les avantages d'une belle dentition; c'est 

ainsi qUe le roi Salomon, subjugué par les char-

é divins de la reine de Sabit, s'éerie, dans non 

exaltation poétique : 

« Vos dénis sont blanches comme un troupeau 

de brebis nouvellement tondues et qui sortent du 

bain. »
 t 

Sinraut Menatius, il était autrelots défendu 

chez les Musulmans, de pratiquer l'évulsion d'une 

dent sans la permission de l'emp rcur. Non moins 

-rmpuleux, sons ce ra port, étaient les Hébreux, 

qui, en matière criminelle, reg rda e it comme di-

gi.edela peine du lah-sa la perle d'une dent. 

Diiissoo poème de l'.lrt d'aimer, Ovide oon 

s,-ille ails jeunes Hlles ih :e ri a.-cr 1 1 bouche tous 

Us matins ave ■ de i eau frakîie. 

Oraque susrep'n rninie lavcnlut tttj 'ta. 

Cette i réeatil'.on «le n 'eM .doyer d'abord que d • 

l'eau n 'est point a n-u.li«er; cir il (st évident que 

si on se sert de suite d'une brosse ou de tout .au-

t e corps, on promené sur les ilenls et, sor 1 s 

^encives les mucosités dont la bouch s'est impré-

gnée pendant ia nuit. 

Toutefois, l'eau seu'e n'ayant pa la propriété 

rendre aux dems ce brillant ,pe- I hiiiou leur 

ôte, la science dot y suppléer : de Urjei.lt! mul-

titude de dtnli fripes qui soie loin l 'a Oir 'o isla 

èine innocuité. Les uns, i u ell, i, n blanchis 

sent l'email qu'après en avoir altéré la p lli, coin 

poses de substances arides et minérales; les au-

tres détruisent la solidité do^ dems, \e» corrodent, 

et finissent par leur donner une teinte jaune inle-
lebile. 

Pour obvier a ces inconvéniens, je me sers de-

puis longtemps d'un EUxir (i) do .t l'ellieacit 

lie saurait èire unius mit mise en doute. Par ses 

propriétés balsam ques <A astringentes, cet Elixir 

constitue un des p)u_s pnissoi- préservatifs contre 

les maladies de la bouche; il est principaleineu 

ul< le dans lesalïV e iniw des gencives, surtout lors-

qu'elles tombent dans un état de mol es<e, de pd 

trur et de lividité, lorsqu'elles deviennent dou-

lou reuses, gonflées, saignantes ou fangeuses. Par 

son usage fréquent, il
 ;

 rêve nt la iormation du 

artre, c.dme les douleurs dentaires, détruit la 

mauvaise haleine, et s'oppose aux progrès de la 

carie, qùoile que soil sa nature, sa cause ou son 

nfîg ne. 

GEOftoEs FATTET, 

Professeur de prothèse dentaire, inventeur 

irtiticieih s sans 

crochets,
 auteur d

, 

ou cariées, et aut* ,
 û
f <*«•»-
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SOCIÉTÉ DES mm ' ' ■ 
G.BAUO . - Le géra,,, «te "X^^ Î«S 
plomb «rgeimfere de PonuriEtf*, 

,' ''un 
convoquer MM. les Actio-, 

en Assemb ■ e gênerai, extraordi.il , 
dred, l" decenbre,deux |,i J".T 
au siège de ta compagnie, à p 
27 (ancien n» 19) 

mm DE FER DE 
I LYON. 
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 âge au sort 
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IN VENTE 
puirnaox : 

.Vii'/o/ror! 

aujourd'hui chez 

res et dans tous^ ,. 

f >
t

- Oncle cl,e ^Z*^ 
(Linteaux de I Empereur JJ

 t
 _i i't^; 

Caml-da'ure d,- hmis ■ Xapo'éi'm S* 

r rèpub'irant du père André' 7 ''t* 
Science du bonhomme Richard. I TOI'H 'kfc 

NE COUTANT OLE DIX CENTIMES (91< m'i'l 1 e 

DEUX JOLIS PRÉHDENS: 

des nouvelles deu 

[i) Prix du flacon : 10 ii'. 

^ Carieaturei par Bertall, voni 

d'ans le Journal pour rire. P i-, 

mi au, 15 fr.; 24 fr. pour un ai: 

et tous les dessins parus tepui, 

Chez AUBERT , fdace de la Bourse 

font les abonnemens sans frais. 

waîlre „^ 
• ô mois, i 

^ Mea<,.„ 

Umç enfer, sommiers élastiques liteZT
> 

iè Ch. LÉONARD, 43, bon', M^ft 

M11ÛDES llbKK^yi 
rois, », à pJ ii \èn :

0
;^''v ' 

ROI 
BOÏVEAU-LAFFECTEUR pour guérir en «, 

COSSKILS UK 

DISSKMENT; 
DEPARTEMENT ET D'ARRON-

Par m. J. OÎMESNIL, Avocat, 

Membre du eonseil général du Loiret. 

3e édition ; 2 loris volumes in-8°. Prix : 12 fr. 

Cet ouvrage est le seul qui expo.se complètement toutes 
1,-s attributions 6*^9 conseils de département, attributions 
qui n'ont nçu aucune modification depuis la Révolution 

de Février. 

Chez CHARPENTIER, ,, 

galerie d'Orléans, 10. 
br (!r 

tienne llMi 

les dartres, syphilis, etc. Bue liich
Pr
^ 

(1316/ 

LOB arrête aussi la chute des cheveux, les rt
 f

 . 

conserve jusqu'au tombeau. Flacon, à a elitlkjî! 

LEOPOLD LOB, chimiste, rue Saint-Honore ii ? 

(Aff.) ' 
En prenant pour 10 fr. on expédie franc de m 

Piiîiiis-iNational. 

(1349) 

■ celui 
qui prouvera que L'EAU DE LOB ne fa t pas repousser et 
épaissir les cheveux sur des têtes chauves. Cette EAU DE 

PARALYSIE, RHUMATISME, ̂  
par le. galvanisme \ Méthode spéciale d,' y , 

LACÏ. des Universités d'Oxford et de Unint.-
Bue Neuve-des-Petits-Champs, 97. 

î.as pul>ll«ailon légale àv» Actes» de Société et»t obligatoire, pour l'année SS4*4. dans Ses PËTa'fES-AlrFlC'HEiS . ia CtAiEEWB UE» VBIBUKAaj'X et 1.B DROIT. 

tSOCïKTÉ». 

Etude -te M' SOHAVB, ggré«. rue <iu 

Eaubourg-.vi<>nini:u O(>, ÎO. 

D'un jugement rendu par le Tribu-

nid ii" romiîit ree de la Seine, le vio oc-

tohre. 1848, niieiçislréi 
Entre ; 

• • M. Amé'éî-E-loaarl BCgttàT. 

propriétaire, demeurant à Pari», ru, 
Lalliee. i; 

5° •» Sibss'V SI V 1 sTKK ;-îné. ili-

reetcur du Ueàirede Moeltnarlre, y 

déni urant, place de la Mairie; 

c'> Pierre-Jéan-rrii'i'/ois Uenry bu-
RAVD HOHIMHAU, ev j'. al, d -nieuratu 

A l .:ri ,. rue <t L ecrj. le; 

s J Kl i o s c ifttntie è.itares, d non 

m'-",, quai Mes domiciliés ;.ud t juge-
ment. 

A éi
4
 cslri i ce q .j sti : : 

liéelar» aulie e; i■•■ nui effet I» *o 
ciète l irnnlée par aile mue 'Cug 

privés iin is i ôvemlîre 18-17, pour la 

foi siio.l i,,), I» nvi«e en état et l'Vx-

pUk'tat .*t. su. ia jia e -ie S.ia Oacn, 

d'nu C,M;UU i,av,-i dont M. Buitfët a 

obi-'-nu ld privitég,-, taqijetie iO,-iéo 

devait durer ir.as an-, 'jai on c ni 

TV oc« le i«* novemtire tbiJ pour litni 

le 1« novembi c 185a 

E'i [loio le eorapio à . latilir entre le. 

pan,. - -. : t s eommv5S ver e - par le! 

cornai -, v,i r-s. ifs reT.v,-i-Uev^tu M. 

Dutirut, aibiire-iiipnorteur, etdeelar, 

Buqucl et coHsort. non recevablesu" 

leie- ,-tiii p. le eu constitution tl'uu Tri 

buna! . 'b lr i. 

Pour exti iii. 

Scn VIE . feu») 

Jl. P. til est U gérant de là société; i 

ce litre, il e*a chargé de la correspon-

dance. Il représente la société dans 

<"»» s' s rapport, a- ee les tiers II » la 

signature social", dont il est bien en-

tendu qu'il ne peut fdire usa g- qii> 

p air i- s opérations de la suéïeié, el 

d o« les ronpiioos et limites délei mi-

né s au lit aele. 

l'aur exliail. 

Ut littM. ;'97ti? 

Ëh exécoliott d s articles 4 et is de 

la société intirvi tiue entre M Armant-

Félix HEULLANT el M. Charles CoU 

CET, soi, s la dettpiï. iiaiion de société 

les AbattAirs à Pores de ta v
:
i ï , - a. 

Paj4|, Fiii-a-it ;,ele sous s ignaturcs 

tvées, du t vriér tS4o rivé^isiri 

• Paris le ,1 mars siiivar.l, (W1V38, 

verso. e.-,se s, leipt"! a pisee provt'.oi 

em. nt le 8iei>- de c -tte société roi 

tes Tr-i« Ft*f s 1, «t, à complu- du 

»ur de I v.fev, ilere des -ib aio ts. a 

Alattoit.iu enatéau Latel' n et. pu, 

suée de par \.\
t
n inre de v-oliee u y7 

obr»-tsiS nxani l'euv, rtaie à, s 

1 is èo.bitss; nîéni au ^1 end t rrioi., I. 

siège W la soi ieié i -t et fli ni i re eta-

b't délîn .*v 'meut à l'Ab t o a, tue 

eli,V. aii-Lanilon, el la durée a è'.é ré-

I f à s x a oées. a partir du jour i' 
ladite ou«,.rt re 

lie. LLANT . Coi I.ET. 

St.ham aele reçu p r Vi« H i --illier el 
son eolté^tie, ttotaues à j^.ii*, |n •}* 

octobre 1.4.1, l du M* Uuillier commit 

j'idieiairemeitl à l'efi' l Ue recevoir le-

act' s de l é udrj de M« Jamin ion col 

léjÇOBiléoéde; 

MM. 

.IOJ fji PEU! OLOhXcliET, demeu-

rant à Paris, rue Ste-Barbe, 4; 
Ciau-te CAliRUT, .lemenTaiu à Paris, 

rue ite l'Hot -l -Coib .M l te; 

Louis lUSSI'.n.v.XD, demeurant à Pa 

ris. ree de ia Vannerie, i". 

<;lau I- -Tiliurce CIIAMIIEYP.OX, de 

raeuiant à Pa'is, rue dt s Arcis, S; 

Louis COUlitlOX, demeurant à Pa 

ris quai Pelletier, 38; 

J.-an-Clau le COERBON, demeur?nt a 

Paris, quai Peltcltrr 38; 

I l andais Aleiandn-I'f lii UlClltviE 

dertieuranla Paris, carrefour Je l'O 'tôt 

n. dû; 

_ Jean-Antoine CUA1ZE, demeurant à 

Paris, ruu de la Ttxerauderie, Si; 

,. Eugène THÉOLII'R , dtmeurant i 

Parts, rui Galandé, 21; . 

OKI , Paul Mariui COROESSE, de 
mèuranl à Paris, rue Calanda, 29; 

Lou
 c

 J au M AU ION , demeurant à 

Pari-, ru ' S' Martin, 2",5; 

El u. Gabriel CEUKAUT . démeuram 

à l'axis, rue des Ciôq^-Da^inans, ls; 

Tous 0 irriers t en.uriers en soia; 

Ont lormé entre eux une société 

p vur l 'exploitation de la profession de 

lemterier en soie. 

La soe.e essra en nom collectif; sa 

durée se-ade quinze ans, aparUrdu 

t- 1
 novembre IS48. Le siège de la so-

r ie 1 si tisé à Pans, rue de la Calait 

dre, .0 
Lu 1,1 son s ieia|e est PETIT et C». 

Cbaruii des a-sociés apporte à la go 

eu t , son industrie et son travail. Il 

aéra f-rmé ùWl «.puai social au moyen 

d 'un, préîèvinvni sur l -s bénetie sde 

Su p. il).). Le- béoiTivs aerom parta-

tPl et les pertes répaities eIlt^el^s 

as osiés, aupioto a du total des sa-

I iii 1 s. 

La s- nété est administrée par un 

e„n..t il de e nq ne mbres, y compris le 

;
 éi el nommé en assemb w! générale 

I. e ci nsfil si renouvelle par eeux eln 

qu ^iw s, d 'année en ai» e -. Le toinetl 

c i . iuisiradou stutuc IUI lr» veines 

a-li 's, loeiiiions et ma eliés a passer 

le- ra aux à entreprendre cl crtnvéii 

foïs 'et6uie 11atur-.ll détermine le 
t«ô3 . i les 1 onditions de plaeeiiutu 

de ■ on s le la société. 

II ï"nim IOUS pouvoirs pour tou 

les a lei ei Oi ératlonS qui i ons lUtenl 

l 'a <.- aiis ration .l'une soeieie de coni 

II, " ; ce. 

o e;e > 0 foe s membres île ce eou-

til > >t. i,ae ii Chàmb eyron, lusse, 

t d, I -tus Cuurijun, Petit. 

bouse : 
A Paris, par MM. Bobssve et 1 ran-

cœur, h ii octobre JM8J 

A uolliouse, par MSI. Laedericb et 

KUllmann, le 29 octobre isis. 
Signes: BOISSAVE. 

riiA >eoEep.. 

J. LAr,i)F,uiai. 

P. KeL !.SIA>N. 

Enreaisire à Paris te 4 novembre 

1818. mit 11. veis'i, é.«* 3, reçu 5 fr. 

50 cent,, décime compris, signé de 
Lestang. 

Pour copie conforme" 

lioissiïï. (9766' 

Pour extrait. 

P OTIER. (9779) 

Dans l'insertion faite dans le journal 

l'Iii-r, pour la ptiblieation de là s icé 

lè J. POHTIEIt et C, formée par act 
le.ssè devant M' liuilher, notaire à P» 

-is, le 26 octobre iS4s, os à énonci 

par erreur que la société est formé, 

jour cinq ans. La durée est J
e
 cio-

Itrsnte années à partir du oîiobre 

1848. 19768) 

Entre !, s soussigné 5 , 

Adolphe Arnaud BOISSAÏE, né-o 

siaiiL demeurant à Paiis, rje uu tj os 
;h'ii 1, d'une part; 

Mari—A-obrois- Fit vACOEL'l',, négo-

•1*1.1, d-m.ur.nt i P ri», boulevan: 

Porssjnlîjère, u" ïs , d'une fécond, 

liait ; 

Jarquis LAEIIEIUCII, negocianl, de-

mcinaiil à Mullioase, d'une troisième 
paît; 

Pierre KULLMANN , négociant, de 

rie liant a Mulhou-e, d'une qualriènn 

part; 

11 a été dit el convenu ce sui suit : 

Ait. 1"', 

La société créée emre Us soussignés 

par ae-te sous st.ng privé, enregistie 

n date des 20 et.22 décembre 18 -t), 

uoiir l'exploilalion tant à Paris qu'à 

vbbevitie et à Itnlhotise, du commerce 

le ralicoi, sons les raisons socUles : 

BOISSAVE, FIlAXCOEUIt et C', pour 

les maisons de Pîris el (ITUin-Vibe, 

Et LAEDERlLlI, KULLMANN eL C«, 

pour la maison de Mulhouse, 

Esl el d-meure rii-soute d'un com-

mun accord i partir du 30 juin tS18. 

Art, 1. 
Li liquidation de la société dissoute 

.'Opérer* de la manière suivante ■ MM. 

Bo ssave et r rancœur seut nommés 

seuls liquidateurs de iddte» le» affaires 

rn'.éf s sous 1* rêlsdti sociale Boisîdve, 
t- : f cœur, et c. 

MM. LaeJonch et KuHmaun son! 

nommés seuls liqird , leurs de todtèSles 

»(Tiires irti ées sou, la raison sociale 
l. ied, rieh, Kul!mann et c». 

Art. 3. 

Ces liqui.iaieii'S qui pourront ami 

ensemble ou séparément, l'un en l'ab-

sence de l'autre et indistinctement, au-

ront les pouvoirs les plus étendus, 

notamment ceux de lrans
;
ger el com-

i.romeltre, donner main-levée de tou-

tes sai-ies-arrôis el inscriptions hypo-

thécaires avec on sans, paiement. 

Art. 4. 

Les parties se réservent de rétrier 

entre elles et d'un commun accord, 

leurs iniéi êts respectifs dans la société 

pièseiitenit'tit dissoute, soil par un for 

i'ai , soi
1
 ,'.e 101113 autre minière qui 

leur conviendra. 

Art. 5. 

Tous pouvoirs sont donnés au por 

t-nir d'un exemplaire des présentes 

pour le déposer aux greffes des Tribu 

IU.IX d- l om.-nerce lie Pai is, d Abbe-

vill- et e Mulhouse, el pour faire in 

i,e: er le présent acte en son entier 

'tans les journaux desigt és par ces 

Trifiunaux pour I année m48, eonlor-

méuicnl a la loi du 31 mars 1833. 

Il sera retiré de ckatwft d*$ actes dj 

■lé| A , deux expéditions léga'isèes, et 

de cha un de cesjouruat x deuxexem 

plairas e, rlilb s par l'unp im ur, .e^a-

'i-es pttï le main et enregistrés, l'un 

pour Mil. Bdisstye el Francœur, et 

l'aulre pour La- ilei n li el Kullnianii. 

l ait en sept orghaux, dont un pou 

chaque 'partie, el >iois pour les dépots 

à faire à Pari-, à Abbeville el a luut-

Suiyanl acte reçu per St- l otie- el 
son corfégutt, notaires à Paris, le 2 110-

veinh e I84s, enregistré; 

M. B ruard UAItAT, relier, demru 

■sut à MontinmrW', près Pans, fti 
.\ uve-Pigale, n 1 1 : 

Ei M. Paeir.^ Frai jois Antoine VAN 

A'.lll), prip iélaire, ileiiii-itani à Pa 

.1*, rue du Cr. iissan*. n. 7. 

ont firfn'ië une soce. te i><i(/t l'explo.-

ltion>eii journal pou iq M quî-uiiiei 

1 01! é 3 Péris sou. l-v Un e de h Pa-

rie, iïic bui.etiù intitule le Com-

mère. 

La S 'icfc.eest en nom cpHWtil à l'é-

gard de M. Garât, g Hm rtspo.isalile, 

1 de tout geiant t;at iui serait a tjtdnl, 

et en commandite a l'égari de -te Vut 

■lard etde louieM leS personnes qui a 

.ibèreraient aux s aluis par la pris, 

les actions créée". Il a été dit que 1 

iurèe de la société serait de 20 années 

1 partir du t" novembre 184» , et 

qu'elle pourrait être pro'oegé ■ ou dis 

otite pa. anticipation pu riéeisii n d 

rassemblée général--, suivant qu'il est 

lit en i'acte d un est extrait. 

La rai -on et U signature sociale 

sont GARAT et G«. 

Le s ege de la société est fixé à Paris. 

M. Vannard a apporlé à la société : 

1° Lepiu inl M Patrie, son titre, sa 

clienlelle d 'abonnés et d'annonces 

l'organisation du service pour h véulj 

des numéros sur la voie publique ; 

2" Lé journal le coiointrce, son li 

Ire et S 'il bulletin, ainsi que ia clien 

telle < A dépendant ; 

3° Le- registres Vkbootjeineos des 
dits journaux, les formes d 'adr. s-e 
■«primées les coiltetlon de numeios 

etc., et gênerai ment toutceqi 

p nd directeitr iit ou indire, terrien 

Jesdiis journaux eu de leur exploita 

noi, ainsi qu- la jot'.iss nce des lieux 

où ils s 'exploitent. 

le capital social a é é lise i Ion, COU 

:rancs, divisé en c-ut aeuons d- i ,eye 
fr mes chacune, et est représeï té jus-

qu'à concurrence de 30,0011 francs, par 

l'apport de M. Vanna, d, tn leprés n 

talion -luquel apport trente actions lui 

nit été.aUiibueea autres que celle: 

portant les nuii èros 1 a 10, et pour le 

surplus par les e-pilaux que versèrent 

dans la société pour f ire un fonds de 
roulement, soil 1 s géraus, soi, les au 

1res intéressés . oin:.-,audiUnres. 

Les actions sont au porteur. 

La société ser a administrée par un 
ou deux gérèna ; chacun u'eux aura la 

sigtnture Bocialé, tl ils pourront l'un 
et l'aulre signer le journal. 

M. Garai est, quant â présent, seul 

gérant. 

Leseeonl géraui sera d sigeé par les 

propriétaires d s dix premières ac 

lions, lor.-qu ifs croiront son a'ijenc 

lion utile, et a la majorité etilrehs 

dits actionnaire», saut sanction de la 

prochaine assemblée génèiale an 

nu lie. 

Toutes 'es opéra, ions de la sociélé 

seront laiies au com|)taut. En cotisé, 

queuce, I. s gérans ne pounout l'en 

gager par la sous e.r ipiiou ou l'endos-

sement d'aucun btll t. lettre de change 
mandat ou autre valeur. 

L, s pat oui deel i e qu'au moyen 

de t'âuribulitin a âélioita ratio a M. v'an 

uard ei d- la sonseï i.iiion par M. Ga-

rai de cinq actions, là société se trou-

vait constituée. 

D'un acte sons signatures privées, 

fait double à Paris , le 4 novembre 

1848 , enregistré é Paris le ; dudii 

mois, folio loi, verso case s, au ilroi! 

je S fr. : 0 c. 

Entre a Bernard MEGE. demouraru 

à Pipis r ede Gr niment. |S : 

El M Joseph IHÈGE. demeurant é 

Paris, mêmes rue et numéro. 

Il appel l : 1 

Que le- p nies r-tu dé-taré ilis.ouip, 

i partir du 31 octobre 1848, U rociété 

le fait en nom col e* tif eiablie emre 

fi -s, suivant conventions ver baies, 

pour un terme indéfi i. sous la raison 

MÈGJB frères, pout le commerce de la 

raillerie, et ; vaut son s ége à Paris, 

ue de Gr^mmon'. n 15. 

VI. Bernard Mége est chargé de la ii 

nrla'.ion 

A partir dudd jour, jl ec'obre |8'8, 

M. Bernard Mége et M Joseph Mè^e 

resteront ré rpt oqur éièut étr»ngers i 
toutes les ooéraUons qui seront faites 

par l'un 0 1 par l'autre. » 

Pour extrait : 

BEENASn MÉGE. 

JOSEPH .VIÈGE (9"70; 

D'unai te sous signatures: privées, nii 

al", * Paris, du 6 novembre, tore 
giM'Ô hl -, 

Il appert : 

Que la sociel* établie il Paris, IUI 

S'anisla-, o. 9. entre M Pierre-Àiulrf 

0KCOSTEH .1 tu» commanditaire dé 
.omm-s tinsS'act', puor la ronsiru -

ion des m-^ehitieR, sons la raison so 

ial DE'IOSTEIl el C
c

, par scie de R. 

tum nu-T ijèTille , notaire 4 Pens 

d\SM et S>» d'cenibre 18I1, est d s-

oule S polir du 6 novembre courant 

el qu'il sera statué ultérieurerr.ei t en-

tre les parties pour la liquidation de 
ladite société. 

Paris, le 8 novembre 1843. 

G. BOULET . (9771) 

TKiBiML h mmm. 
LIQUIDATIONS ,11 D1C1AIKES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commère. 

Je la Seine, séant à l'aris, du s no-

vembre 1818, lequel, 1 11 exécution do 

décret du 22aoûi 1 848, et vu la déclara-

tion faiteau greffe, d> claie en état d. 

c-ssation de paiemens te sieur GODET, 

I les-llippotvtè), nég. en épiceries, à 

tferey, r. de ebarentpn, 55; lixe provi 

-oirement a la dale du 3i juillet 1848 la 

dite cessation ; dispense oè l'apposition 

lesseePeset de l'inventaire juaiciaire ; 

d 1 que, sous la surveillance de M 

OO'irioi, membre du Tribunal q.,', 

nomme à cet i lî-l, I sieur Godei 

coits-ervera prpyisqiremenl ladminis 

tratioli de s. s aRTaires el'precèd. ra ; 

leur liquidation concurremment avec 

le sieur Magnier, rue Taitbout, n. l i, 

qu'il nomme syndic, mais sans pouvoit 

créer du nouvelles dettes [ll« 23 di 

ar I. 

Jugement du Tribunal de commerc 

le la Seine, séants Pans, du 8 novem-

brel84b, lequel, en exécution da [ art 

i«
r
 du décret du 22 août 184», el vu la 

iéclaration faite au greffe , déclare e 

état de cessation de paiemens la Dlle 

DESCOUltITE ( Clémentine ) , paifu-

meuse, galerie de Nemours, n. 5 . 

Palais - National ; fixe rrovisoir. meul 

1 la date du 16 mai 184s ladite ees-

salion; ord'-nne que si fait n 'a été, les 

scelle- seront apposés partout où be-

soin sera, conformément aux articles 

455 el 458 du Code de commerce; nom-

me M. Lu y s dillol.membre du Tribu-

nal, commissaire a la bqu .dation ju 

diciaire, et poar syndic provisoire, le 

sieur Thiebaut, rue de ta Bienfaisance, 
i. [N° îdi du gr.j; 

Jugement d» tribunal dc commerce 

de la Seine, séant â Paris, du siiov. m-

bre 18)8, lequel, en exécution de l'ar-

ticlo i« lu décret du 22 aoùi ISIB , el 

vu la déclaration faite au greffe , 

déclare eu é.al de cessation de paie-

ineu» le sieur I.UUB1NOUX (Anloine), 

rnarcliand coupeur de poils, passa-

ge pecquel , u. 10; lixe provisoi-

rement a ladite du 17 mars 134» la-

dite ces, 1,11011; ordonna que si lait n'a 

été, les scellés seront apposés partout 

où besoin sera, conformément aux ar-

ticles sa* et 4 8 du Code de commer-

ce; nomme M. Lucy s-ed il iot, membre du 

Tribunal , commissaire à ta nquidàt'ibii 

judiciaire, .1 pour syndic provi-oire, 

1' sieur Sanmer, rue Si-Georges, 29 

S c 1 2 du gr j; 

Jugemont du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 8 novem-

bre 1848, lequel , en exécution d 

l'art. !<■■ e.u décret du 22 aot'tl is<8, *'! 

vu la déclaration faite au griffe, cé-

•lare en eiat de cessation dépa emens 

lesieur VOISSE (J -an-ltapti-'lej, tail-

leur, r. Bictièiieu, ii't; lixe provisoire 

irionl a iadate du 31 mars i«48 ladite 

cessation; ordonne que si fait n'a été 

les scelles seront apposés partout 011 

l.esoin sera, conformément aux aiticles 

4S5 ét 458 du Code de commerce; nom-

me M Klein, membre du Tribunal, 

commissaire à la liquidation jutlf iai-

re, et pour syud e provisoire, li' sieur 

D eagny, me Théveitot, te [N" las 

lu gr.> 

SYMltCATS. 

Sont invités h se rendre an tribunal 

de cojn.-iierce de Pans, sal e des assem-

ees- .1rs créanciers, SIM les créan-

ciers : 

Du sieur MILOIS Charles), md de 
vins, place de 11 ilei-de-Viil-, 31, le 

15 novembre I s b -ur. s t |i [N- 121 du 

gr-t; 

De Dite DESCOUliTlE, pur fumeuse, 

Palais-Naiio.ial, le il nom mure à le 

heures ift |N" 1 31 du gr.]; 

Du si»ur GODET (.lutes-IIippoiyte), 

épicier, à Bercy, ru« de Cliarento.", 55, 

le 11 novembre â 3 bénies [X" 2! do 

gr.,; 

Du sieur LESEBLE (Pierre-Louis , 

épicier, à Choisy-t -ltoi, le 14 novem-

bre à '.o heures ir2 [N» 51 du gr.]; 

Uu sieur DAUX (Pierre-llemy), loueur 

le voilures, rue Alibert, is. Te 15 no-

vembre I) 9 heures lfi [Ko 22 du gr.]; 

Ou sieur COCUEhV ; Jean-IJaplislp), 

bouianger, faub. Montmartre, 29, ie 14 

novembre à 3 heures [N° 93 du gr.]: 

Pour assister à l 'assemblée dans la 

quelle M le juge-xommissaire doit le: 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou 

■ l'endossemcns n'étant pas connus sont 

priés de remettre au grille leurs adres-

ses, aiin d 'êlre convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AEFIllMAT'ON'S. 

Des sieurs KALTKNBACH et SNY 

RERS, limonadiers, boul. Montmartre, 

à, le 16 novembre à 3 heures IN" 4 du 

fir.j; 

Du sieur RAGU1N (Alexandre), car-

rossier, rue bergèn., 17, le; is novem-

bre à 10 heures i|2 [S" 21 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux l'érifi-

ralinn et affirmation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et athrmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

MM. les créanciers des sieurs A 

COU IX et C«, banquiers, rue Lallitle, 

19, sont prévenus que td. le juge-com-

missaire de la liquidation fera la clôlu 

re ou proci's-verb il de vérification des 

créances le 11 novembre courant, à u 
heures [N» 1 du gr.]; 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers des sieurs NICO-

LAS frères dils GABRIEL, entrepr. de 

i âlimens, rue de Laucry, 11. 35, sont 

invités à produire leurs litres de 

créances , avec un bordereau , sur 

papier timbré, indicatif des sommes 

à réetan ' .11.8 un délai de vingt 

jours, à d*. 1 < " ce jour, entre les 

mains de MM. Sergent , rue Pinon , 

n. le, et Mort, rue Popincourl, n 94, 

syndics, pour, en conformité de l'ar-

licle 492 du Code de commerce, ètiv 

procédé à la vei dicti on et admission 

des créances, qui conimencera immé-

diat ment après l 'expiration de ce dé-

lai [S» 96 du gr.j; 
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DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

luacmtnt in Tribunal de commerce 

ie faris, du 3 1 O..TO.;I:J: 1848, qui de-

cl rem la faillite ouverte et in fixent 
provisoirement l 'ouverture audit jour: 

Des sieu-s OUFRESNE et MONTHQ-

LON, négocians, rue de Mulhouse, 9, 

iioinme M. Vo- nay juge-comini-saire, 

et M. Hellfl, rue Paradis-Poissonniè-

re, 5e, svtidic provisoire [No 8S84 du 

gr.]; 

J ugemens du Tribunal dt commerce 

le Paris, dn 7 sovEar.nï 1848. qui de 
durent ta faillite ouverte et eu fixt-oi 

provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur liUMID, nég. et gérant du 

Journal des Chemins <U fer et des mi-

nes, rue litçhehèù, 95, nomme .V! iw'-

liti-Leprieur juge-commissaire, et M 

Scgent, rue pinon, 10, syndic provi-

soire | N" »i>>0 du gr.]; 

CONVOCATIONS DC CRÉANCIERS 

Sont invite. >t </ rendrt au Trihwia 

M commerce de Paris, salle dts OiSSm-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame SÂINT-PË, bngère, rue de 

la ch^eséee-d' vntin. 26, ie 1 1 nov» m-

bre à 10 heures t,2 |N" u49a du gr.]; 

Du sieur UUARD, gérant du Journal 

des Chemins «té fer. rue Iti-li lieu, 95, 

ie 1 .*, novembre ;'t 9 heures 1 ,2 [N
u
 859e 

d" gr i; 

e*i./r assister 1 t assemblée dans ta 

quel e M te ju^e-commissaire doit tr.? 

consulter, lenl sur la cunpi.siiion de l'é-

tat d.s créanciers présumés que sur le 

nomination de noue aux syndics 

KoTA. Les tiers -porteurs d'effets on 

■ndossemens de ce * faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre- au 

grelle leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen 
tes. 

MM. les éréanciers du sieur GENO I 

[Alexandre), n i d'ustensiles de mé na-

ge, rue du Petit-Carreau, 27, son! in 

vi lés à se rendre ie 1 6 novembre à 11 

heures lpi précises, au pal-is du Tri-

bunal de commerce, salle des as e,n-

bléea des faillites, et à se trouver à 1' s 

semblée dans laquelle lejuge-cointtiis. 

saire doit les corisbjV. r sur la nomma 

lion de nouve ux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elfe s ou d' n 

dossemens du failli n'étant pas connu 

sont priés de remettre au grefl'e leu 

adresses, afin d'être convoquas nqui 

les assemblées subséquent -s [K'o ssss 

lu gr.j; 

MM. les créanciers dti sieur TUli 

Pl.v ,1 ra> çois), limonadier, rue e,re 

e.éta, n. 32, sont invités à se rendri 

I- 15 novembre* 9 heutes i\i trè, 

précises, au palais du Tribunal d" coin 

mi rée, salle des assemblées des fail i-

tes, et à se trouver à l'assemblé : dans 

laquelle le. juge-commissaire doit le 

consulter sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

Les tUrs porteurs d'effets ou d'en 

dossemensdu failli n'étant pas eounti: 

sont priés de remettre au gr.ll'-: leurs 

adresses, afin d'être convoqué- pou 

les assemblées subséquentes [N' 1745 
dugr.]; 

MM. les créanciers du sieur MAR-

KEBT, boulanger, à Grenelle, sont in-

vités 4 se rendre te 1 5 novembre à 9h .i A 

précises, au palais du Tribunal de 

commerce, saile des assemblées de 

faillites, et à se trouver à l'assemblée 

dans laquelle le juge-commissaire «but 

les consulter sur la nomination dc nou 
veaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en 

dossemensdu failli n'étant pas connu, 

sont priés de rérre tire au gr. ll,' l-ui! 

adresses, afin d'être convoqués pour 

les assemblées subséquentes IN" 6831 
du gr.j; 

MM. lescréaneieis du sieur BF.RTIN 

négociant, à Saint-Denis, rue Aubei l 

n. 16, sont invités à st) rendre le l| 

novembre à 9 h. i[2 précises, au pal 

lais du Tribunal de commerce, sslledei 

assemblées des faillites, el i se trouver 

à l'assemblée dans laquelle lu juge-

commissaire doit les consulter «ur Is 

nomination de rrouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elrels ou d'en-

dossemens du failli n'étant pas connus 

sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, alin d'être convoqués pour 

les assemblées subséquentes [N" 5845 

du gr.j; 

MM. les créanciers du sieur BARï-

SEEL (Fidel Romain-Clivétieni. pâtis-

sier, rue Saint-Antoine, «ont invi-
tés à se rendre le 15 novembre à 9 h. 
tj2 précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des ass, mbleeS des 

faillites, el à se trouver à l'assemblée 

dan- laipielle le juge commissaire doil • 

les consulter sur la nomination de nou-

veaux sv ndics. 

Les tiers- porteurs d'effets ou d'en-

dossemens du faiiii n'étant pas connu, 

sont priés de remettre au «reff.. leurs 

adresses, alin d'être convoqués pour 

les assemblées subséquentes [N° 6522 

du gr.]; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GACIVARD (Benoit), nid de 

bois, 1 ue Littayeu ■, 69, h/if> roveru 

e é tl liotirès [» 8J5s du gr.]; 

Peur être procédé, scus ta présidence 
y
t li jus;' -commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs crè nces : 

N OTA îi est nécessaire queles créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à MM 

les syndics. 

CONCORDATS, 

Des sieurs IIOnl ANOEIt el LEON, 

négocians eu draper i^s, rue de la Ban-

que, 4, le 15 novembre à 9 heures i('i 

° 8247 du gr.j; 

Du sieur GICQUELLE (Joseph), cor-

royeur, rue de la Verrerie, 9, le 16 no-

vembre à 3 heures fN" 8 97 du gr.]; 

Du tiéur MUELAY François-Edou-

ard), md de tableaux, rue des le tits-

Auguslins, 8, le i l novembre à 2 heu-

res [N° 8J7S du gr.j; 

Du si.ur DELATTRE (J- an-Louis), 

g. èn iodes, rue des Deux-Boules, 4, 

le ie novembre à 10 beur-s 1|2 [N" 

8417 do gr. |; 

Du sieur DEPUIS père (Charles -llo-

ooré\ banquier, rue Ilatit"viile, 30, ie 

1 s novembre à 11 heures [N" 7ti66 du 

nr-J; 

Des sieurs DEPUIS père et fils, ban 

quiers, rue llaiiievitle, 30, le 15 no-

vembre à 11 heures [>» 7113 du gr. ; 

'nor entendre t. rapport des syndice 

or l état de lafaillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y e 

■ teu, s entende, déclarer en état 'i' union 

et, dans ce dernier cas, être immédiate 
r
7ient consulté! tant sur les faits de U 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

tu remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis une ici créan-
cier, reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le. délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

litres de créances, accompagnés d 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des soin mes à réclamer, MM. les créan-
ciers ■ 

Du sieur RRÉARD aîné, lab. de ma-

chines à vapeur, rue Mouffelard, 302 

entre tes mains ;c M. Millet, rue Maza-

gran. 3, syndic de la faillite [Nu 8559 
du gr.]; 

Du sieur GFItVAIS (Victor), pâlis 

si. r, boul. de 1 'lliipital, 5, enlre les 

mains de M. prl erm, rue Lepelletier, 

16, syndic delà faillite [N° 8543 du gr.] 

Du sieur RAGOT (Gillesl, anc. car-

rier, à Areueil, enlre les mains de M 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic de la 

failli \" 8-42 diigr.l; 

Du sieur RADUEI. (Ernest), épicier, 

rue Neuve-dii-Colouibier, 5, entre les 

mains de H. Millet, rue Mazagran, 3, 

■syndic de la faillite IN» 854o du /rr.l; 

Du sisur MAltIGNV (Aupuslin-Jo-

sepb), parfumeur, rue de Bondy, S, 

enire lis mains de M. Millet, rue Ma 

zagran, 3, syndic de la faillite IN" 8516 

du gr.j; 

P -ur.en conformité de l'article 49J 

i, la lui du 2 ,1 mai iSld, être procède 

1 la vérification l-s créances, qui corn-

■Marnera immédiat ment apre< t 'expira 

ti. n de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers des sieur, :, 

GU et Comp., escompteurs, buta 

Po ssonnière, 3 bis, sont inviiétlà 

rendre, le 15 notvmb-e inhmiï 

précises, au palais duTr t 

inerce, salle dus assemblées det Iiilsn, 

pour entendre le rapport des iitin 

-ur la situation de la liilli'p tl 

en ses explications, el, ronforfnewi 

i l'article 510 de la loidu!) nui lia 

décider s'ils se réservée» 4t 0» 

hérersnr un cnnrordal en ait'xifl, 
temenl, el si en conséquence iisn 

seoironl à statuer jtisaa'aprèi laa 

des poursuites en batejueioiitelta 

dîneuse commencées contre le luth 

Ce sursis ne pouvant i.te prom» 

qu 'à la double major ile .lélerroinéear 

l'article 507 de la même loi, M hjap 

comrnissaire les invite à ne pu «» 

quera cette assemblée, à laqn- 1
 J 

ra procédé à la formation de I MWU 

le sursis n'est pas accorde > n » 

gr-). 

REDDITION DE CWU' 

MM. les créanciers coinr"- " 

nion de ia faillite du sieur DRt'LE V> 

•Olas). anc. marchand de œeuiVWc-» 

du henard-SI Mcrri, 7, sont II«I 

se rendre, le 16 novembre à ,»«• 

1 12 précises, au palais ™ \«" 
le commerce, salie des assembla» 

'aillites, pour, conformément H »" 

537 de la loi du 2» mai 11)31, ««• 
le compte définitif qui «erartem? 

ses syndics, le débatlre, le clore' ' 

rèter: leur donner décharge •« 

'onctions cl donner leur l'isw ' 

ousabilité du failli ;.V 78:2 « '' 
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